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Première victoire des Mets, 7-ï

Carter brouille les 
cartes des Red Sox

D 1
Cary Carter a dû rebrousser chemin au deuxième but lorsque 
son coéquipier Keith Hernandez a décidé de revenir au 3e 
coussin, en première manche. (Luarphoto api
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Selon le rapport du Vérificateur général Kenneth Dye

Construction du pénitencier 
à Port-Cartier pas nécessaire

H

S'il avait été bâti à Drummondville, 
plusieurs millions auraient été épargnés
par Marie TISON 

OTTAWA (PC) - Il n’é­
tait pas nécessaire de 

construire un nouveau péniten­
cier à Port-Cartier.

C’est ce qu'a indiqué le Vérifi­
cateur général Kenneth Dye dans 
son rapport déposé en Chambre 
hier.

“Il ne nous paraît pas évident 
que la décision de fermer l’établis­
sement Laval et de remplacer l’u­
nité d’isolement protecteur de cet 
établissement par un nouvel éta­
blissement d’isolement protecteur 
(à Port-Cartier) ait été prise avec 
égard pour l’économie”, a déclaré 
le Vérificateur général.

La structure de l’établissement 
Laval est encore solide, et des tra­
vaux de réfection de 30 millions I 
auraient suffi à le rendre conforme 
aux normes, a-t-il soutenu, invo­
quant des études indépendantes.

La construction d’un nouvel éta­
blissement d’isolement protecteur à 
Port-Cartier coûtera 68 millions S. 
Il devait initialement être construit 
à Drummondville au coût de 52 mil­
lions S.

Une deuxième solution évitant la 
dépense entraînée par la construe-
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tion d’un nouveau pénitencier à 
Port-Cartier aurait été possible, a 
ajouté le Vérificateur général.

Il existe un important surplus de 
cellules dans les établissements à 
sécurité maximale dans l’est du 
pays, et le gouvernement aurait pu 
transformer ces cellules existantes 
en une unité distincte d’isolement 
protecteur plutôt que de construire 
un nouvel établissement, ce qui au­
rait été plus économique, a-t-il sou­
tenu.

Il aurait même été plus écono­
mique de 11 millions S de faire de 
Drummond I un établissement d’i­
solement protecteur et de construi­
re un nouvel établissement à sécu­
rité moyenne, a-t-il ajouté.

Selon les prévisions les plus ré­
centes, il y aura dès le debut des 
années 1990 une pénurie au niveau 
du nombre de cellules à sécurité 
moyenne au pays.

Transfert
La décision de transférer le pé­

nitencier d’isolement protecteur de 
Drummondville (Drummond 2) à 
Port-Cartier entraînera des débours 
supplémentaires de 3 millions $ an­
nuellement en frais d’opération et 
des dépenses en capitaux supplé­
mentaires de 27 millions $. indique 
le rapport du Vérificateur général.

“Un examen des dossiers perti­
nents révèle que la construction 
d'un établissement à Port-Cartier

reposait sur des considérations non 
reliées aux programmes, soit offrir 
des avantages économiques à une 
région défavorisée”, a affirmé M. 
Dye.

Port-Cartier est située dans la 
circonscription du premier ministre 
Brian Mulroney.

Le Vérificateur général estime 
que le Conseil du Trésor n’a pas été 
suffisamment informé pour prendre 
une décision éclairée au sujet de 
l’établissement de Port-Cartier.

Il aurait certainement dû être in­
formé de la capacité excédentaire 
des établissements à sécurité ma­
ximale au Québec, a-t-il ajouté.

Le Vérificateur général ne s’est 
pas borné à étudier le cas du péni­
tencier de Port-Cartier.

Il s’est également penché sur 
Drummond I, l’établissement de 
l’Atlantique à Renous, au Nouveau- 
Brunswick, et le Centre de dévelop­
pement correctionnel de Laval.

Drummond I devait être un éta­
blissement à sécurité maximale, 
mais après la décision de conserver 
tel quel l’établissement à sécurité 
maximale Archambault, le tir a été 
modifié et il a été décidé, en sep­
tembre 1983, de faire de Drummond 
I un établissement à sécurité 
moyenne.

Sa construction s'est cependant 
poursuivie sans modification mal­
gré le changement de vocation, em­
pêchant des économies de 8 mil­
lions S, estime le Vérificateur.

(Laserphoto PC)

Le Vérificateur général Kenneth Dye, en route pour la Chambre 
des Communes où il a remis son rapport annuel, hier.

Faits saillants

I
SM OTTAWA (PC) - Le 

Vérificateur général 
du Canada, M. Kenneth 
Dye, a déposé hier aux 
Communes son rapport an­
nuel pour l’exercice finan­
cier se terminant le 31 mars 
1986. En voici les points 
saillants:

— le ministre des Finan­
ces ne gère pas de façon sa­
tisfaisante les programmes 
réalisés dans le cadre du ré­
gime fiscal;

— le Parlement ne reçoit 
pas tous les renseignements 
dont il aurait besoin sur les 
dépenses fiscales;

— les sociétés d’État peu­
vent contourner le proces­
sus budgétaire normal du 
Parlement et obtenir des 
fonds de l'État par le biais 
du régime fiscal;

— les programmes de 
création d’emplois sont éta­
blis sans savoir s’ils attein­
dront leurs objectifs et cer­
tains sont même annoncés 
avant d’avoir été évalués et 
approuvés;

—- les critères d’admissi­
bilité aux programmes 
d’emplois ne sont pas assez 
sévères;

— en 1984-85, 44 pour cent 
des stagiaires en formation 
professionnelle n’avaient 
toujours pas trouvé d’em­
plois 90 jours après avoir 
terminé leur formation, et 
parmi ceux qui travaillaient 
seulement la moitié oeu- 

î vraient dans des domaines 
directement liés à la for­
mation reçue;

— il y a absences de nor­
mes de rendement et de 
mécanisme de contrôle uni­
formes et dûment approu­
vés dans les changements 
apportés aux plans de cons­
truction des institutions pé- 
nitenciaires;

I
— la Commission cana­
dienne du lait a dépensé 100 
millions $ sans autorisation 
en trois ans.
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295e jour de l’année

TEMPÉRATURE:
NUAGEUX: 2-11° C 
LEVER SOLEIL: 7 h 20 
COUCHER SOLEIL: 17 h 59 
DEMAIN: PLUIE 
Estrie, Beauce: nuageux avec 
éclaircies. Minimum de 2 à 4. 
Maximum de 9 à 11. Aperçu 
pour jeudi: quelques averses. 
Pour Drummondvilfeg on prévoit 
de la nébulosité croissante. Mi­
nimum de 2 à 4. Maximum de 9 
à 11. Aperçu pour jeudi: quel­
ques averses.
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Petites annonces........C 3 à 8
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International..........................C 9

CAHIER "D”
Sports..........................D 1 à 6
National................................. D 7
Arts et divertissements..........
......................................D 8 et 9

Frais de scolarité gelés 
"jusqu'à nouvel ordre"

QUÉBEC (PC) - Même 
s’il serait “normal et rai­

sonnable” de hausser les frais 
de scolarité à l’université, le 
gouvernement libéral n’a pas 
l’intention de les augmenter, 
“jusqu’à nouvel ordre”.

Ce sont les propos un peu am­
bigus qu’a tenus hier le ministre 
de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Science Claude 
Ryan.

M. Ryan prononçait alors son 
discours de clôture, après cinq se­
maines d’auditions de la commis­
sion parlementaire sur le finan­
cement et les orientations des uni­
versités.

Alors que plusieurs attendaient 
qu’une fois pour toutes, M. Ryan 
énoncé clairement sa position sur 
le gel des frais de scolarité, celui- 
ci a tenu des propos tantôt nuan­
cés, tantôt tranchants.

Ainsi, il a souligné que “la très 
grande majorité des témoignages 
entendus en commission parle­
mentaire ont indiqué qu’un relè­
vement des frais ae scolarité se­
rait normal et raisonnable”. 
Mais, du même souffle, il ajoute 
que “le gouvernement continuera 
à appliquer le gel” des frais de

scolarité, qui existe depuis 1965- 
66.

Ses propos se sont révélés 
moins limpides à d’autres mo­
ments de son discours: “Les frais 
de scolarité seront maintenus à 
leur niveau actuel pour 1986-87. Il 
n’y aura pas d’augmentation cette 
année. Normalement, la politique 
du parti sera respectée par le gou­
vernement. du moins jusqu à nou­
vel ordre et de plus amples ren­
seignements.”

Pourtant, il s’est parfois abs­
tenu de toute nuance. “Le gouver­
nement maintiendra le gel. Toute 
impression contraire qu’on vou­
drait répandre dans la population 
serait fausse”.

Décisions en mars
Le ministre de l’Education a 

aussi promis de faire connaître 
ses recommandations au gouver­
nement d’ici la fin de l’année en 
matière de financement des uni­
versités.

M. Ryan s’est engagé à formu­
ler ses recommandations “en vue 
des crédits déposés en mars pro­
chain”, pour l’année 1987-88. Or 
pour que les crédits de mars 87 
comprennent les engagements fi­
nanciers du gouvernement face 
aux universités, le ministre Ryan 
devra en faire l’annonce avant, 
soit d’ici la fin de l’année.

Entre temps. M. Ryan a promis 
de procéder à une plus grande 
consultation, sans toutefois sta­
tuer sur la formule de finance­
ment des universités. Il n’a cepen­
dant pas l’intention de laisser l’e­
xercice “se prolonger indéfini­
ment”. Le ministre croit possible 
de résoudre le problème “pour 
une dizaine d’années” à venir.

Quant aux déficits que les uni­
versités ont déjà accumulés à 
cause des restrictions budgétaires 
passées. M. Ryan a répété sa fer­
me intention de ne pas les épon­
ger.

Grève incertaine à Sherbrooke A3 

8 arrestations à l'UQAM a 8

Des policiers de l'escouade anti-émeute ont expulsé les étu­
diants qui bloquaient l'accès à l'Université du Québec à Mon­
tréal, hier, afin de protester contre la hausse éventuelle des frais 
de scolarité.

I...... .......................... ... ......:______ ______ ___

(Laserphoto PC)
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Afin qu'une entente intervienne avant la fin de l'automne

par Gilles FISETTE 
SHERBROOKE - Des 
moyens de pression ont été 

mis en branle par les membres 
du Syndicat des enseignants de 
l’Estrie (SEE) en vue d’assurer 
l’atteinte de leur objectif d’ob­
tenir un règlement négocié 
avant la fin de l’automne.

Du même souffle, lors d une as­
semblée générale réunissant plus 
de 800 des leurs, lundi soir, ils ont à 
l'unanimité reconduit les mandats 
actuels de leurs négociateurs, no­
tamment en ce qui concerne les en­
jeux primordiaux que sont les salai­
res. la tâche éducative, l'éducation 
aux adultes et le traitement des 
mis en disponibilité.

Ainsi, de noter MM. Gérard Le­
febvre et Gérard Messier, respecti­
vement président et vice-président 
du SEE, alors qu'ils faisaient le 
point sur cette récente assemblée, 
il a été décidé de participer aux as­
semblées des commissaires des dif­

férentes commissions scolaires du 
territoire Une délégation du SEE 
fera ainsi pression sur les commis­
saires afin de les amener à s’impli­
quer dans les présentes négocia­
tions et à exiger de leur fédération 
et du gouvernement qu'un mandat 
clair soit donné à leurs négocia­
teurs. Présentement, de dire M. 
Lefebvre, on a une oreille attentive 
de la part des négociateurs patro­
naux mais peu de discours. Ces né­
gociateurs ne semblent pas dispo­
ser des mandats suffisants pour ré­
gler les points encore en litige. "Et 
on ne veut pas trainer ça encore 
des mois”, de dire M. Lefebvre.

Selon le SEE. d'autres moyens de 
pression pourraient être enclenchés 
à court terme si ces actions sur les 
commissaires ne donnent pas les 
résultats escomptés. Le SEE pré­
fère toutefois garder ces cartes 
dans sa manche jusqu'au moment 
propice.

Rapport de médiation
Devant ses membres, le SEE a

fait le point sur les présentes né­
gociations et sur le rapport du mé­
diateur.

Il en ressort que les demandes 
syndicales sont satisfaites en par­
tie. Il en est ainsi en ce qui concer­
ne le dossier de l'enfance en diffi­
culté, de l'autonomie des profes­
sionnels.

Toutefois, les parties sont encore 
loin l'une de l'autre en ce qui con­
cerne des dossiers majeurs pour les 
enseignants. Notamment en ce qui 
a trait à la tâche éducative, à l’é­
ducation aux adultes, au traitement 
des mis en disponibilité et au salai­
re.

Au chapitre de la tâche éducati­
ve, les enseignants demandent le 
retour aux conditions prévalant 
avant les décrets de '83. Ces dé­
crets ont eu pour effet d’augmenter 
le temps des enseignants en présen­
ce des élèves. En général, on de­
mande une réduction d’une heure 
ou une heure trente par semaine, 
selon qu'il s’agisse d’enseignants de 
niveau pré-scolaire, primaire, se­

condaire ou des cours aux adultes.
Dans le dossier des titulaires de 

cours aux adultes, le syndicat de­
mande que ces derniers ne soient 
plus engagés à la leçon et, donc, à 
la merci du bon vouloir des direc­
tions d'école. On voudrait que ces 
enseignants soient engagés à con­
trat. profitent de la sécurité d'em­
ploi et de tous les avantages so­
ciaux dévolus aux enseignants.

En ce qui concerne le traitement 
des mis en disponibilité, le syndicat 
demande le versement intégral du 
salaire. La partie patronale offre 85 
pour cent du salaire les deux pre­
mières années et 75 pour cent, la 
troisième année. Quelque 37 mem­
bres du SEE sont présentement en 
disponibilité.

Enfin, du côté des salaires, le 
syndicat demande la correction des 
écarts causés par les décrets dans 
les échelles salariales, la pleine in­
dexation et un enrichissement col­
lectif. La partie patronale offre une 
augmentation de 3,15 pour cent, la 
première année.

Une quarantaine de fonctionnaires 
à peine participent à la manifestation
■

 SHERBROOKE (GF) - 
Une quarantaine, tout au 

plus, de fonctionnaires et de 
professionnels du gouvernement 

du Québec ont répondu à 1 appel 
de leur syndicat et participé, 
hier, en fin de journée, à une 
manifestation, rue King ouest.

Les trois quarts de ces manifes­
tants étaient regroupés sous la ban­
nière du Syndicat des fonctionnai­
res provinciaux du Québec (SFPQ) 
alors qu'une dizaine portaient des 
pancartes aux couleurs du Syndicat 
des professionnels du gouverne­
ment du Québec (SPGQ).

Comme prévu, ces manifestants 
ont quitté le stationnement du cen­
tre Travail-Québec du 2102 King 
ouest, vers 17h00, et, sous escorte 
policière, ont déambulé dans la rue. 
ralentissant la circulation dense à 
cette heure de pointe. Ces manifes­
tants protestent contre la lenteur 
des négociations en vue du renou­
vellement des contrats de travail 
du secteur public.

Ils signifiaient également leur 
désapprobation envers les diri­
geants de Provigo, de la Banque 
Nationale, de la Banque d'Epargne 
et de la Chambre de commerce de 
Sherbrooke qui ont participé à la 
rédaction ou appuyé le rapport Go- 
beil sur la révision des fonctions et 
des organisations gouvernementa­
les.

Pour les deux présidents des sec­
tions régionales du SFPQ. Mme Su­
zanne Landry et Roland Maurice, 
et pour le porte-parole du SPGQ, 
M. Pierre Casgrain, la mauvaise
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Une quarantaine de fonctionnaires et de professionnels ont pris part à une manifestation, hier 
après-midi, sur la rue King ouest. (Photo La Tribune par Claude Poulihl

temperature peut justifier la faible 
participation de leurs membres.

Mais, conviennent-ils. cela n'ex­
plique pas tout

Si seulement une quarantaine sur 
une possibilité de plus d'un millier 
ont pris part a la manifestation, ex­
plique M. Casgrain. c’est aue la 
mobilisation n’est pas ce qu’elle de­
vrait être à ce stade-ci des négocia­
tions. Il est d’avis que l’intense

campagne de dénigrement du pré­
cédent gouvernement lors de la 
ronde dé négociations ‘82- 83, a 
échaudé les syndiqués et les rend 
plus difficilement mobilisables.

Il estime que la situation est en 
train de se corriger et que les pro­
chaines actions pourraient soulever 
davantage de participation. ‘‘Les 
gens embarquent peu à peu", dit-il.
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Courrier de deuxième classe 
Enregistrement No 1539 y

• Citation à procès cassée
SHERBROOKE - Le juge Tho­

mas Toth de la Cour supérieure du 
district a cassé hier la citation à 
procès de Jean-Eudes Audet sur 
une inculpation d'agression sexuelle 
avec blessures et utilisation d'arme 
à l'égard d'une femme âgée de 20 
ans.

Il a donné suite à une requête du 
défenseur Jean-Pierre Rancourt in­
voquant que son client avait été pri­
vé des services d’un avocat.

Le juge Toth a par ailleurs or­
donné la reprise de l'enquête pré­
liminaire de Audet, 55 ans, de Ste-

Edwidge.
Me Rancourt avait expliqué que 

son client a dû se débrouiller seul à 
l'enquête tenue le 8 août à la suite 
du désistement de son ancien avo­
cat à la dernière minute parce que 
le juge de première instance lui 
avait refusé une remise.

Il a plaidé le droit pour un accusé 
à l’assistance d'un avocat et à une 
défense pleine et entière.

L'enquête de Audet sera main­
tenant référée à un autre magistrat 
enquêteur de la Cour des sessions 
de la paix.

• Enquête en cautionnement
SHERBROOKE - Le magistrat 

Yvon Roberge a fixé en matinée 
l'enquête pour remise en liberté de 
Réjean Hurdle et Danny Labelle 
qui sont inculpés d'une effraction à 
la brasserie L'Emérillon sur la rue 
Wellington sud.

Les défenseurs Jean Leblanc et 
Conrad Chapdelaine avaient récla­
mé que la couronne procède rapi­
dement dans cette affaire.

Les procureurs du district doi­
vent rejoindre leurs collègues à 
Québec aujourd'hui pour discuter 
de leurs conditions de travail et de

• Pas de preuve à
SHERBROOKE - M. Jean 

Chartier, âgé de 24 ans, a été libéré 
hier d'accusations de complot et de 
début d'incendie au 981 de la rue 
King ouest le 4 février 1981.

Le magistrat Yvon Roberge de la 
Cour des sessions de la paix a ren­
du cette décision à la suite d’une

salaire mais le procureur-chef et 
les stagiaires resteront en poste.

Le juge Roberge a donc fixé en 
matinée l'enquête des prévenus, 
âgés de 27 et 22 ans.

Il a dit espérer que les rôles ne 
seront pas congestionnés jeudi.

“On ne connaît pas l’avenir’’, a 
mentionné le- procureur Michel 
Ayotte.

C’est un secret de polichinelle 
que les relations ne sont pas au 
beau fixe entre les procureurs et le 
gouvernement.

soumettre
déclaration du procureur Michel 
Ayotte à l'effet qu'il n'avait pas de 
preuve à soumettre à l’enquête pré­
liminaire.

L'intervention des pompiers 
avait permis de circonscrire les 
dommages causés au sous-sol de 
l'immeuble à environ 3,000 S.

• Garantie de 2,000 $ exigée
SHERBROOKE - Le magistrat 

Yvon Roberge de la Cour des ses­
sions de la paix a exigé que Ri­
chard Audet fournisse une garantie 
de 2.000 S pour reprendre sa liberté 
après l'avoif écroué â l'heure du 
lunch parce qu’il avait négligé de 
se présenter la veille devant le tri­
bunal.

Le défenseur Richard Bourque 
avait expliqué l’absence de son 
client par la prolongation d'une as­
semblée d’affaires dans la métro­
pole et la contrainte de l'horaire de 
l'autocar.

Le juge Roberge q'a pas accepté

cette raison en indiquant que les 
tribunaux dont l'administration 
coûte cher ne peuvent se soumettre 
aux disponibilités des prévenus.

Son enquête préliminaire a été 
reportée au 20 janvier.

Audet, qui est soupçonné d'une 
fraude de 8,796 S à l'egard de Visa 
Desjardins entre novembre 83 et 
octobre 84, devait revenir au palais 
de justice lundi pour connaître la 
décision du tribunal sur sa motion 
d'abus de procédures et de délais 
raisonnables.

Il a retiré cette motion hier à la 
suite d une décision récente de la 
Cour suprême.

À l'atelier du père Albert

La demande de jouets 
plus forte que jamais

■ SHERBROOKE (psj) - 
“Nous avons entrepris la 

distribution des formulaires un 
bon mois plus tôt que les au­

tres années car la demande 
est tellement forte que les 
gars ne fournissent pas ! ”

M. Jean-Charles Doyon, res­
ponsable du comité social de l’As­
sociation des pompiers de Sher­
brooke, a ainsi expliqué les rai­
sons motivant la publicité hâtive 
faite cette année en vue de la 
grande distribution annuelle et 
traditionnelle des jouets aux en­
fants de familles moins favori­
sées.

Dans le passé, les gens visés 
par cette campagne étaient invi­
tés à se rendre dans l’une ou l’au­
tre caserne de la ville vers la mi- 
novembre pour se procurer un 
formulaire et le remplir le plus 
tôt possible.

Or, on s’y est pris un bon mois 
plus tôt afin de donner aux mem­
bres de l’équipe du père "Albert’’ 
la chance de se virer de bord.

“La demande est tellement for­
te que les gars étaient pris pour 
faire les boîtes jusqu’à deux ou 
trois heures du matin.”

Les boîtes, quelles boîtes? Et le 
père "Albert" c’est qui?

Les boîtes, ce sont les 1 500 boî­
tes de jouets que les pompiers ont 
distribuées l’an dernier, ou les 18 
tonnes de jouets dans 400 familles 
où se trouvaient 800 enfants.

Et le père “Albert” c’est le 
pompier Gaston Albert, le Père 
Noël des Cantons de l’Est, le 
grand responsable de l’atelier de 
jouets installé dans le sous-sol de 
la caserne 2, rue Prospect.

M. Doyon a donc rappelé que 
les formulaires sont présentement 
disponibles dans les casernes de 
la ville de Sherbrooke. Les famil­
les dans le besoin qui ont des en­
fants de 10 ans et moins pourront 
bénéficier de ce service.

Les demandes, une fois exami­
nées consciencieusement, seront 
acceptées en provenance de Sher­
brooke, Fleurimont, Canton d’As- 
cot, Rock Forest et St-Elie.

Une fois remplis, les formulai­
res devront être retournés le plus 
tôt possible.

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

Déjà, dans l'atelier du père 
"Albert'' dans le sous-sol de 
la caserne 2, ça bourdonne en 
vue de la Noël 1986.

La distribution se fera, cette 
année, le 20 décembre.

M. Doyon en a profité pour 
ajouter que l’on acceptait dans 
toutes les casernes les cadeaux, 
neufs ou en bon état, afin de gar­
nir les étalages du père “Albert”.

Pour des raisons d’hygiène, on 
ne peut accepter les poupées de 
chiffon ou les toutous usagés. 
Pour des raisons pratiques, on ne 
peut accepter les jouets en plas­
tique brisés.

La demande étant tellement 
forte, l’inventaire et le tri des 
jouets prennent toute les énergies 
ou presque.

Quand on se promène avec 
une boîte en pleine nuit...

■ SHERBROOKE - Se pro­
mener à deux heures du 

matin, dans le centre-ville, avec 
une boîte de carton dans les 

mains quand ce n’est pas le 1er 
juillet, jour béni des déména­
gements, il y a des chances 
pour que des patrouilleurs s’in­
téressent à vous.

Voilà comment un promeneur 
suspect a été interpellé sur le pont 
Aylmer dans la nuit de lundi à mar­
di.

Un autre individu, celui qui était 
chargé de faire le guet et de pro­
céder par signaux d’avertissement 
sémaphoriques, a été arrêté sur la 
rue Grandes-Frouches.

Il n’a pas fallu de longues vérifi­
cations pour que les policiers ap­
prennent que les deux individus ve­
naient de participer à un vol avec

effraction dans le bar L’Emérillon, 
rue Wellington Sud.

D’ailleurs la boîte de carton con­
tenait passablement de preuves sur 
ce cambriolage: des tas de paquets 
de cigarettes, des pièces de mon­
naie pour plus de 400 S dérobées 
dans des jeux électroniques et des 
billets de banque, le tout pour un 
montant supérieur à 800 S.

Et on ne compte pas les dom­
mages causés aux jeux électroni­
ques.

Autre indice qui s’ajoute aux 
preuves recueillies, des traces de 
sang visibles un peu partout car 
lors de l’effraction, un des suspects 
s’est infligé une bonne coupure.

Agés de 27 et de 33 ans, les deux 
suspects ont dû compléter la nuit 
dans une cellule du quartier général 
avant de comparaître en Cour des 
sessions de la paix.

Les fraudes 
pyramidales, c’est-tu une 
invention des Egyptiens

£a Quotidienne

i 488 — 3497

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

Bob Fortier, encore lui, s’est 
porté acquéreur de jumelles 
dans le but de surveiller, à par­
tir de son nouveau logement, les 
golfeurs qui se permettront de 
tricher au golf. Déjà, Bob a eu 
la chance de faire son “Père 
Ovide” alors qu’il a rapporté des 
tricheurs au pro Jacques Huot...

- O -
L’exploit est vieux d’un peu 

plus d’un mois mais ça n’empê­
che pas Robert DeCourcelles 
d’en faire une description détail­
lée. Robert a réalise à son tour 
un trou d’un coup au trou nu­
méro 6 du SCC. “Un coup de golf 
réussi à la perfection", de dire 
Robert. Son exploit fut signé à 
l’aide d’un fer 8...

— O —
Selon René Cochaux, une col­

lecte de sang permet d’amasser 
plusieurs centaines de chopines 
de lait. Quelques-uns de ses col­
lègues de travail n’hésitent donc 
pas à penser qu’un animateur de

y;
radio peut dire n’importe quoi 
en ondes pour se faire remar­
quer.

- O -
Le Rédacteur en chef du De­

voir, M. Paul-André Comeau, 
prononcera une conférence sur 
la paix, dans le prisme de la ren­
contre Gorbatchev-Reagan, ce 
soir à l'auditorium du Séminai­
re. entrée rue Marquette.

- O -

Désormais, James McMahon 
s'achètera des lunettes ou sta­
tionnera son auto dans les en­
droits publics. Cela lui évitera 
des remorquages coûteux.

- O -
Les associations des retraités 

de la J.M. Asbestos, de St-Bar- 
nabé et d’Asbestos ont amassé 
4000 $ pour Centraide alors que 
l’an dernier, c’est un montant de 
565 $ qui avait été recueilli.

- O -
A Sherbrooke le Rallye de la 

Banque Continentale sous la di­
rection de Jacques Dufort a per­
mis d’amasser une somme de 
5275 $.

- O -
Le thermomètre de Centaide 

affiche maintenant plus de 
200 000 $ et ça grimpe toujours.

Le VOITURIER
h7 où, on doit aller à tout prix, 

pour les meilleurs prix!

j
MERCURY
LINCOLN
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Le sort de 
la grève 

incertain à 
l'Université

Accidents mort* 
sensible grâce
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■SHERBROOKE (MR) 
— Le sort de la grève 
générale illimitée demeurait 
toujours incertain hier sur le 

campus de l’Université de 
Sherbrooke.

Mme Manon-Ann Blanchard, 
coordonnatrice de l'Association 
fédérative des étudiants de l’U­
niversité, a révélé en effet que 
le bureau de direction de FA- 
FEUS n’a finalement pas tran­
ché la question alors qu’un vote 
sur ce sujet a suscité 8 votes en 
faveur de la grève, 8 contre et 2 
abstentions.

Le bureau de direction de l’A- 
FEUS a donc décidé que se tien­
drait une assemblée générale de 
campus dans un avenir rappro­
ché pour décider de ce moyen de 
pression ou d’autres qui seront 
identifiés d’ici là. La date de 
cette assemblée générale a été 
fixée à demain soir.

Entre temps, les gens qui se 
sont prononcés contre la grève 
générale illimitée formuleront 
d’autres suggestions pour ap­
puyer les revendications des étu­
diants.

D’autre part, la coordonnatri­
ce de l'AFEUS, a annoncé le re­
fus des étudiants de la faculté 
des Sciences d’abonder dans le 
sens d’une grève générale illi­
mitée. Cette décision a été prise 
lundi soir, telle que prévue.

La situation est d’autant plus 
incertaine que 15 associations 
avaient hier un mandat de grève 
générale illimitée. Entre autres, 
le collège Montmorency, de La­
val, l’Université du Québec à 
Montréal et le Collège de Gran­
by se trouvaient déjà en grève.

Selon Mme Blanchard, l’am­
pleur que pourrait prendre la 
grève des étudiants de la provin­
ce pourrait avoir un impact sur 
la décision des associations qui 
ne se sont pas encore pronon­
cées ou qui ont refusé à prime 
abord de déclencher la grève.

par Pierre SAINT-JACQUES

■ SHERBROOKE - Dans 
une stratégie propre à uti­

liser au maximum les effectifs 
disponibles, dans une volonté 

rarement vue en Estrie de faire 
cesser le massacre sur les rou­
tes de la région et à grand ren­
fort de publicité, la Sûreté du 
Québec de l’Estrie lançait au 
mois d’octobre 1985 l’opération 
IMPACT.

Un an plus tard, ce corps poli­
cier en constate, avec une fierté où 
pointe un pétillant reflet de satis­
faction, les effets bénéfiques et 
concrets.

Pour les neuf premiers mois de 
l’année, comparativement à la 
même période en 1985, on compte 
une baisse de 29 tragédies de la 
route, de 32 décès, de 44 accidents 
ayant causé des blessures et de 81 
blessés.

Il y a même une diminution dans 
le nombre d’accidents matériels, 
leur nombre étant passé de 2 163 à 
2 115 pour une diminution de 121 ac­
cidents dans le grand total de 2 869 
comparativement à 2 990 pour les 
neuf premiers mois de 1985.

“Quand l’opération IMPACT a 
été lancée en octobre 1985, on visait 
essentiellement à diminuer le nom­
bre de tragédies et le nombre d’ac­
cidents avec blessés’’ de rappeler 
l’agent René Côté, responsable des 
relations publiques et des commu­
nications a la SQ de l’Estrie.

“Il faut donc rendre à IMPACT 
ce qui appartient à IMPACT et à 
toute la publicité qui a entouré la 
campagne, le mérite qui en revient. 
Pour diminuer la gravité des acci­
dents, il fallait non seulement con­
centrer les efforts sur la vitesse 
mais sur la protection même des 
usagers de la route, à savoir le port 
de la ceinture de sécurité. ’ ’

Contraventions
Il faut savoir que la SQ a distri­

bué 23 615 contraventions au cours 
des neuf premiers mois de l’année

IMPACT 5 a fait ses preuves. Dans les neuf premiers mois de 
l'année 1986, on a enregistré des baisses importantes de tragé-
(16 790 pour la même période en 
1985). Or, dans l’augmention de 9 
825 billets d’infraction, on en comp­
te 5 000 émis pour omission d’avoir 
bouclé la ceinture de sécurité.

“Il faut y voir là une relation di­
recte avec la diminution dans la 
gravité des accidents’’ de préciser 
M. Côté qui livrait ainsi l’analyse 
faite par le Bureau de la sécurité 
routière de la SQ.

Bien sûr, il y a eu plus de surveil­
lance sur les routes, le nombre d’o- 
pérations-radar le prouvent bien: 
3 640 opérations contre 2 751. C’est 
donc dans une proportion de 32 pour

cent que les opérations ont augmen­
té et ainsi va la remise des billets, 
9 118 contre 7 038, soit une augmen­
tation de 30 pour cent.

On constate dans la compilation 
des statistiques que les mois de 
mars, avril et mai ont entraîné une 
distribution mensuelle moyenne de 
quelque 1 200 billets-radar.'

Juin et juillet où les gens ont sou­
vent quitté la région ou demeurent 
davantage au chalet ou en campa­
gne, on note une diminution de la 
moyenne mensuelle qui a été de 
700.

Et avec l’activité de la rentrée

par Stéphane LAVALLÉE
SHERBROOKE — Avant qu’il ait vu le jour, le Conseil per­il manent de la jeunesse, qui doit être mis sur pied au cours des 

prochains mois par le gouvernement du Québec, s’attire déjà les 
critiques de la Table de concertation jeunesse de l’Estrie.

Si cet organisme ne tarde pas à 
réagir face à ce projet gouverne­
mental, c’est qu’il formule des cri­
tiques envers la composition même 
du conseil. La Table de concerta­
tion jeunesse de l’Estrie, par la 
voix de son coordonnateur Alain 
Poirier, déplore que le gouverne­
ment se réserve le pouvoir de 
“nommer" les 40 membres du col­
lège électoral qui, eux, éliront en­
suite les 11 personnes qui doivent 
siéger au conseil permanent de la 
jeunesse.

Plutôt, la Table de concertation 
souhaite que les 40 membres (de 30 
ans et moins) du collège électoral 
soient élus par des groupes établis 
dans chacune des 10 grandes ré­
gions du Québec, à raison de quatre 
représentants par région.

La Table de concertation jeunes­
se de l’Estrie, qui regroupe présen­
tement 17 organismes, craint le fa­
voritisme que privilégierait la pro­
position gouvernementale.

“Avec la position actuelle, on 
peut penser que ce seront des jeu­
nes libéraux qui arriveront au col­

lège électoral", soutient Alain Poi­
rier. Egalement, dans son esprit, 
un pouvoir accru pour les régions 
éviterait de “bureaucratiser" le fu­
tur conseil de la jeunessse en favo­
risant plutôt sa décentralisation.

La formule annoncée par le gou­
vernement québécois, par le biais 
de la loi 104. prévoit tout de même 
des candidatures isssues des ré­
gions et appuyées par des groupes 
régionaux. Mais cette façon de pro­
céder ne rassure pas la Table de 
concertation outre mesure.

“En ce qui concerne le choix de 
ceux et celles qui formeront le col­
lège, une fois que les noms auront 
été acheminés, les jeunes n’auront 
plus grand chose à faire dans ce 
processus, déplore le coordonateur 
du groupe. Ils n’auront qu’à atten­
dre la décision du ministre respon­
sable.”

Toujours à zéro?
La conseil permanent de la jeu­

nesse doit normalement agir à titre

d’aviseur public sur les questions 
relatives aux jeunes, questions sou­
levées par exemple dans des pro­
jets de loi gouvernementaux. Ce 
nouvel organisme doit aussi être 
chargé de mener des études et re­
cherches, en plus d’acheminer des 
demandes spécifiques aux instances 
gouvernementales. Bref, sur papier 
en tout cas, c’est un trait d’union 
entre la machine gouvernementale 
et les jeunes du Québec.

Aussi, même si la position gou­
vernementale n’est pas encore très 
claire sur ce point, le porte-parole 
de la Table de concertation de l’Es- 
trie estime que le collège électoral 
ne devrait pas être dissout après la 
nomination des membres au conseil 
permanent, dont le mandat est de 
deux ans.

“Cet aspect est très important, 
dira Alain Poirier, car l’ampleur du 
travail signifie qu’au cours de la 
première année le conseil prend 
connaissance et se sensibilise aux 
dossiers, la deuxième année étant 
celle où l’on peut fonctionner de fa­
çon vraiment optimale. Si le col­
lège est dissout, il faut recommen­
cer le processus aux deux ans, d’où 
perte de temps et d’argent.”

C’est une commission parlemen­
taire qui guidera la gouvernement 
pour l’établissement des règles de-

Alain Poirier
vant mener à la mise sur pied du 
conseil permanent de la jeunesse, 
et la Table de concertation jeunes­
se de l’Estrie présentera un mé­
moire aux députés libéraux et pé- 
quistes afin d’exposer son point de 
vue.

Brûlé au visage dans un feu spectaculaire
■ SHERBROOKE — Un homme a subi 

de légères brûlures au visage et un ga­
rage désaffecté, des dommages de quelque 
3 000 S, dans un incendie de courte durée 

mais spectaculaire, hier matin, rue Galt 
Est.

Il était 08h45 quand des pompiers des casernes 
1 et 2 de Sherbrooke ont été appelés à se rendre 
au 1245 Est de la rue Galt, dans un bâtisse ayant 
abrité autrefois un concessionnaire de voitures.

Des couvreurs s’affairaient à réparer la toi­
ture quand le feu a pris naissance sous l’effet de 
la chaleur dégagée par une torche.

On s'affairait à liquéfier la matière visqueuse 
mais le goudron n'etant pas assez sec recelait 
toujours des matières combustibles. La flamme 
de la torche aura suffi pour mettre le feu aux 
poudres.

Un des couvreurs, M. Dany Baies, du Canton 
d’Ascot, a subi des brûlures au premier degré au 
visage étant donné la chaleur intense dégagée 
par T’incendie.

A leur arrivée sur les lieux, les pompiers lui 
ont donné les premiers soins et lui ont suggéré de 
se rendre à l’hôpital.

“De loin, on pouvait apercevoir une grosse fu­
mée noire monter dans le ciel. Cela ressemblait 
à un très gros incendie" de commenter le lieu­
tenant Michel Lessard du poste 4 dont les hom­
mes furent les premiers à se rendre sur les 
lieux.

Le capitaine Marcel Vachon et les lieutenants 
Guy Boisvert et Mario Boudreau devaient les y 
rejoindre avec d’autres effectifs.

Un incendie a pris naissance sur le toit 
d'une bâtisse au 1245 Est de la rue Galt, à

Le feu s’était déclaré sur une surface d’envi­
ron 50 pieds carrés.

Une offensive de dix minutes et une averse de 
300 gallons auront suffi pour maîtriser l’incendie.

(Photo La Tribune par Bernard Vanier)
Sherbrooke, vers 08h45. Un couvreur a 
été brûlé légèrement dans cet incendie.

La bâtisse est la propriété d’un Sherbrookois, 
M. Horazio Lombarao.

Les pompiers ont regagné leur caserne respec­
tive moins de 45 minutes après l’alerte.

(Photo La Tribune, archives)
dies routières, de blessés graves et d'accidents tout court en Es­
trie.

des classes et de la reprise du 
train-train quotidien, septembre a 
vu une distribution de 1 333 contra­
ventions, la plus haute note.

Dans les autres données, on note 
une situation comparable pour les 
neuf premiers mois de 1986 et de 
1985 quant aux conducteurs ivres: 
527 à date cette année contre 524, 
l’an dernier.

Délits de fuite
Enfin, ce qui est un peu étonnant, 

on a assisté à une diminution im­
portante du nombre de délits de fui­

te: 135 cette année contre 173, l’an 
dernier soit 38 de moins ou 21 pour 
cent.

C’est un peu triste de le dire 
mais on semble en être rendu à un 
point où plus de publicité, plus de 
policiers sur les routes et plus de 
contraventions égalent moins de 
tragédies, moins de victimes et 
moins de blessés graves.

On a déjà entendu quelqu'un 
quelque part dire: quand le chat 
n'est pas là, les souris dansent. Et 
c’est bien vrai en matière de sécu­
rité routière et de surveillance po­
licière!

Avant même d'avoir vu le jour

La composition du Conseil permanent 
de la jeunesse fait l'objet de critiques

par Stéphane LAVALLÉE d’aviseur public sur les questions

Jubinville reproche à 
Côté d'avoir travaillé 
en solitaire au conseil

■ SHERBROOKE (si) — Le seul opposant du conseiller An­
dré Côté dans le district no 12, Jacques Jubinville, trouve 

que son adversaire est “bien silencieux” depuis quelque temps 
et il lui reproche d’avoir travaillé au conseil municipal de façon 

isolée, "au détriment du district”.
Le candidat Jubinville a lancé 

la balle dans le clan adverse en 
émettant un communiqué de pres­
se. hier, où il s'étonne “que le 
conseiller sortant n’ait pas rendu 
largement public le bilan de ses 
réalisations des quatre dernières 
années”. L’aspirant demande: 
“Doit-on comprendre que certai­
nes de ces réalisations pourraient 
être attribuables à d’autres con­
seillers et divers promoteurs?”.

Jacques Jubinville se demande 
également si le district no 12 a 
reçu sa juste part en matière 
d’immobilisations municipales, 
“seul le parc du secteur de M. 
Côté ayant bénéficié d'aména­
gements majeurs".

“Quant au programme de M.

Côté, les organisateurs de M. Ju­
binville ont remarqué une ressem­
blance frappante, quasi-conforme, 
avec le budget d immobilisation 
préparé par la Ville, lequel doit 
etre présent au nouveau conseil 
pour son approbation”, lit-on dans 
le communiqué de presse.

Finalement, Jacques Jubinville 
se questionne “sur les motifs qui 
ont entraîné les conflits perma­
nents que M. Côté a entretenus 
avec les membres du conseil de 
ville”.

En conférence de presse, ven­
dredi, le candidat Jubinville pré­
sentera son programme, qu'il dé­
finit lui-même comme étant “am­
bitieux et réaliste".

Côté appuyé par une 
pétition de 60 citoyens

■ SHERBROOKE — Sous l’impulsion du président sortant de 
charge du Comité de citoyens du secteur Quatre-Pins, J. 
Roger Lasnier, environ 60 citoyens de l’endroit ont signé une pé­
tition appuyant leur conseiller actuel, André Côté, et dénonçant 

son adversaire, Jacques Jubinville.
Le tout fait suite aux propos de 

ce dernier rapportés antérieure­
ment par le journal, alors que 
Jacques Jubinville avait déclaré, 
à la suite de son porte-à-porte, 
que les citoyens du district 12 ont 
honte de prononcer le nom de leur 
conseiller. André Côté n'avait pas 
réagi alors à cette charge à son 
endroit.

Mais hier, J. Roger Lasnier, a 
tenu à déposer une pétition endos­
sée par les gens des rues Hertel 
et Raimbault, par laquelle les si­
gnataires réfutent les allégations 
de Jacques Jubinville et se ran­
gent derrière leur conseiller en di­

sant qu’ils en sont fiers. M. Las­
nier soutient que c’est en toute 
connaissance de cause que les ci­
toyens ont signé la pétition.

M. Lasnier, qui ne cache pas 
qu’il appuie André Côté, n’y va 
pas non plus de main morte dans 
ses commentaires à l'endroit de 
Jacques Jubinville. “Les propos 
de M. Jubinville sont totalement 
erronés et, pour avoir jasé avec 
les résidents du quartier, je puis 
dire que si M. Jubinville a reçu un 
accueil poli la première fois, il a 
intérêt a ne pas se présenter à 
nouveau car il se fera recevoir 
comme il le mérite!”

Le conseiller André Côté et 
l'aspirant Jacques Jubinville, tous 
deux à l'emploi du gouvernement 
du Québec et qui se font la lutte 
dans le district no 12 du quartier 
nord, ont décidé de quitter tem­
porairement leur emploi respec­
tif. Mais ce ne sont pas des vacan­
ces dans le sud! Plutôt dans le 
nord, à vrai dire...

-O-

Guerre de pancartes dans ce 
district no 12. Tantôt, André Côté 
accuse son adversaire de copier 
sa stratégie publicitaire. Tantôt, 
hier plus précisément, Jacques 
Jubinville dépose une plainte a la 
Sûreté municipale de Sherbrooke: 
on lui a volé deux panneaux publi­
citaires...

LA FONDATION DU 
CHUS: UN MOYEN 

D'INVESTIR 
DANS NOTRE 

SANTE

La Fondation du CHUS 
Objectif 1986: 700000 $

TELETHON
de la Fondation du CHUS, 

vendredi le 5 décembre 

à 17h00
à l'écran de Télé-7.

13398
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Sécurité au travail: certificats de mérite attribués à 10 entreprises

Beaucoup de travail accompli... 
mais énormément reste à faire
par Gilles FISETTE 

SHERBROOKE 
— “En matière 

de prévention, de 
santé et de sécurité 
dans les entreprises, 
beaucoup de travail 
a déjà été accompli 
dans la région. Mais 
il en reste encore 
énormément à fai­
re... même dans les 
entreprises qui se 
distinguent...”

C'est ce qu’a déclare 
le directeur de la Com­
mission de la santé et 
de la sécurité du tra­
vail (CSST), M. Jean- 
Charles Guindon, en 
participant, hier soir, à 
la remise de certificats 
de mérite attribués à 
dix entreprises de la 
région.

Tenu dans le cadre 
de la présente Semaine 
de santé et de sécurité 
du travail, le dévoile­
ment de ces résultats 
faisait suite à une cam­
pagne de santé et de 
sécurité du travail 
mise sur pied par le 
ministère des Affaires 
sociales, en collabora­
tion avec le Départe­
ment de santé com­
munautaire et les dif­
férents CLSC de l’Es- 
trie.

Dix entreprises se 
sont en effet distin­
guées et ont été rete­
nues par un jury, par­
mi quelaue 31 entrepri­
ses de l’Estrie.

Trois de ces entre­
prises figurent dans la 
catégorie d’entreprises 
employant moins de 20 
travailleurs. Il s'agit 
d'Usinage Nado, de 
Fleurimont; Lionel 
Lauzon Inc., d’East-He- 
reford; et Palettes et 
Produits de bois Per­
ron, de Sawyerville.

Quatre entreprises 
sont dans la catégorie 
d’entreprises embau­
chant entre 21 et 50 tra­
vailleurs. Les gagnants 
sont Lennoxvan, de 
Lennox ville; G. R. De 
LaFontaine, de Sher­
brooke; Marcel Lauzon 
Inc, de East-Hereford; 
et l’Association fores­
tière et agricole Les 
Sommets.

Enfin, les trois au­
tres entreprises sont de 
la catégorie des entre­
prises de plus de 50 
employés. Ce sont 
Rock of Ages, de Be- 
bee; la Pépinière East- 
Angus et les Produits

— le directeur de la CSST
dans les entreprises en 
tenant compte des ris-
3ues pour la santé, des 
angers jugés prioritai­

res, de l'état du milieu 
de travail, de l’état de 
santé des travailleurs 
et des actions correc­
tives à entreprendre. 
Les CLSC compte sur 
des équipes composés 
d’un technicien en hy­
giène industrielle, 
d’une infirmière et 
d’un médecin.

Depuis ’82. a ajouté 
M. Painchaud, ces 
équipes ont multiplié 
leurs interventions 
dans un bassin qui 
compte approximati­
vement mille entrepri­
ses et qui emploient en­
viron 12,000 travail­
leurs.

Oœmm

(Photo La Tribune par Bernard Vanier)

Trois entreprises ont méritées un certificat 
dans la catégorie des entreprises de moins 
de vingt employés. Sur cette photo, on 
peut reconnaître (première rangée) M. 
Jean-Paul Nadeau et M. Michel Lachance, 
de la compagnie d'Usinage Nado. Dans la 
deuxième rangée, de gauche à droite, M. 
Valère Perron, des Palettes et Produits de 
bois Perron; M. Doris Arnold et M. Roma 
Fontaine, de Lionel Lauzon Inc., et M. Ro­
saire Provencher, directeur général du 
CLSC Albert Samson.
Cellulaires de Water- 
ville.

Cette dernière entre­
prise, les Produits Cel­
lulaires de Waterville, 
s’est également distin­
guée au niveau provin­
cial. Elle s’est méritée 
l’un des quatre grands 
prix nationaux. Une 
plaque-mérite lui sera 
attribuée le vendredi 24 
octobre, à Montréal. 
Cette entreprise a mis 
de l’avant quelque 35 
réalisations en matière 
de prévention.

Critères de 
sélection

Les entreprises qui 
ont mis de l avant des 
programmes de santé 
étaient invitées à sou­
mettre leur candida­
ture à ce concours. Un 
jury formé de sept per­
sonnes compétentes en 
hygiène industrielle les

jugeait à partir de dif­
férents critères dont la 
prise en charge des 
établissements, la pa­
rité employeur-em­
ployés, l’efficacité de 
la modification, l’ori­
ginalité de la réalisa­
tion et la disponibilité à 
partager l’information, 
a rappelé le chef du 
Département de santé 
communautaire, le Dr 
Roberto Iglésias.

Comme Ta expliqué 
le directeur du Conseil 
régional de la santé et 
des services sociaux de 
l’Estrie (CRSSSE), M. 
Albert Painchaud, la 
CSST a un lien contrac­
tuel avec le DSC et les 
CLSC dans le but de 
permettre la réalisa­
tion des programmes 
de santé dans les entre­
prises. Les CLSC se 
sont vus confier le 
mandat d’élaborer ces 
programmes de santé,

LES COINS
7”

TRADITIONNELS
Conservent l as 
pect historique 
distinctif des 
vieilles maisons

Services 
offerts

• Toiture
• Rénovation 

Portes et châssis 
Isolation 
Cellulose 
Uréthane

Dans ce journal
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Vous trouverez

WINDSOR 
DODGE CHRYSLER |

Joncs or 3 couleurs lO/Mk
o Pour lui Règ $220 Prix Gemme $174.95 '

b Pour elle. Règ $180 Prix Gemme $139.95 
c. el e

Ensemble en n*lOk, bague diamant 4 pis et jonc 
Règ $275 Prix Gemme $219.95 

d Ensemble en or lOk, bague diamant 5 pts et Jonfc.
Règ. $340 Prix Gemme $269.95 

t. Ensemble trio en or lOk. bague diamant 3 pts.
Joncs pour elle et lui. Règ. $500 Prix Gemme $399.95

^BijoutzïLz -J^aPicvjE

70, St-Georges, Windsor, 845-3424
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REVETEMENT
RICHMOND

Vlnyla • Aluminium • Cinixnl 826-2445
1092, rua Balmont 826-3607
MELBOURNE coarostz «ns huis t-eoo-5#7-M33

VENTE

Offrez-vous le service 
première classe de

M,Langlois 
Fourrures inc.

Au centre du Québec, le plus 
vaste choix de fourrures

PLUS DE 450 MANTEAUX 
PLUS DE 100 PELISSES

N.B. A l’achat d'un manteau, nous vous rembourse 
rons vos frais d'essence couvrant le déplacement 
De partout au Québec, soyez les bienvenus!

• Ajustements et modifications sans frais 

a Garantie un an

Langlois 
Fourrures inc

200, rue Notre-Dame est 
Vlctorlaville (819) 752-4536-4537

13490

ETUDES
à temps partiel en

ADMINISTRATION
TRIMESTRE D’HIVER 1987

Les programmes... Les activités..
CERTIFICATS (1^ cycle)

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

COMPTABILITÉ DE GESTION

COMPTABILITÉ FINANCIÈRE

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

GESTION DU MARKETING

DIPLÔME (2e cycle)
DIPLÔME D’ADMINISTRATION

Les avantages...
• acquisition d'outils modernes de gestion;
a acquisition d’une position compétitive sur 

le marché du travail;
a affiliation à des associations, corporations, 

institutions pour l'obtention de titres profes­
sionnels;

a activités pédagogiques reconnues, cha­
que programme conduisant à l'obtention 
d'un certificat ou du diplôme;

a possibilité de poursuivre des études de 
baccalauréat ou de maîtrise en adminis­
tration des affaires;

a horaire adapté aux contraintes de travail.

RENSEIGNEMENTS
DIVERS

Date limite d’admission:
1#r novembre 1986

(Formule «Demanda d'admission» dis­
ponible au Bureau du registralre ou à 
l'adresse indiquée cl-dessous.)

Durée du trimestre:
du 5 Janvier au 23 avril

FRAIS

Admission: 15 $ pour l'ouverture du dos­
sier, s'il y a lieu.
Inscription: 27,50$ le crédit (20$ de 
droits de scolarité et 7,50 $ de trais affé­
rents*).

A SHERBROOKE

Certificats
ADM 101 Communications
ADM 111 Principes d’administration
ADM 331 Aspects légaux des affaires
CTB 111 Introduction à la comptabilité
CTB 221 Comptabilité financière
CTB 331 Comptabilité de gestion
CTB 442 Comptabilité IV
CTB 451 Impôt II
CTB 563 Vérification II
FEC 141 Environnement économique 

de l’entreprise
FEC 333 Analyse des décisions financières
GIS 111 Informatique I
GIS 231 Informatique II
GRH 111 Aspects humains des organisations
GRH 221 Gestion du personnel et 

relations Industrielles
GRH 342 Évaluation et formation
MAR 221 Marketing
MAR 331 Comportement du consommateur
MAR 463 Marketing Industriel
MQG 111 Méthodes analytiques de gestion I
MQG 231 Méthodes analytiques de gestion II
TSP 201 Gestion du transport

Diplôme d’administration
MAR 721 Marketing
MAR 731 Décision commerciale
MQG 731 Méthodes analytiques de gestion

A ORANBY

Certificats
ADM 111 
ADM 551 
CTB 111 
CTB 332 
CTB 452 
CTB 453 
FEC 141

FEC 333 
GIS 111 
GRH 221

GRH 332 
MQG111

'las étudiants du Centre de Of an by sont 
exempté» des frais afférents (81) donnant 
accès â certains services aux étudiants.

Principes d'administration 
Contexte socio-économique 
Introduction à la comptabilité 
Comptabilité III 
Comptabilité V 
Vérification I
Environnement économique 
de l'entreprise
Analyse des décisions financières 
Informatique I 
Gestion du personnel et 
relations Industrielles 
Planification et sélection 
Méthodes analytiques de gestion I

Diplôme d’administration
(offert pour la première année à Granby)
CTB 711 Comptabilité
GRH 711 Aspects humains des organisations

NOTE — Toutes les activités pédagogiques comportent 3 
crédits. (L'Université se réserve le droit de n'offrir que les 
activités qui réuniront un nombre suffisant d'inscriptions.)

INFORMATION OU RENDEZ-VOUS
À Sherbrooke: 819/821-7303 À Granby; 514/372-1524
!:?ca!.?0’?.' Pr.°9r9mrnes des certificats C.P. 12, Granby (Québec) J2G 3N1

Centre de GranbyFaculté d'administration

UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE

Faculté d'administration
Sherbrooke (Québec) 
J1K 2R1

, . Hànose ma demande d’admission
Dès maintenant je P /987
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Gel de salaire

Finalement acquise par un résident de la région de Montréal

Maison centenaire sauvée à Danville
par Henri RICHARD

DANVILLE — La maison centenaire de 
style victorien sise au 89 rue Grove à Dan- 
ville sera finalement conservée intacte, 
après les multiples démarches effectuées 
par le Comité historique de Danville et l’As­
sociation des Townshippers.

Un résident de la 
région de Montréal 
s’est porté acquéreur 
de la maison danvil- 
loise en garantissant 
la préservation de 
l’aspect architectu­
ral anglais.

Seule mésaventure

de cette véritable 
saga débutée le prin­
temps dernier à Dan- 
ville. l’Association 
des Townshippers a 
perdu 1,000 S dans 
l’aventure après 
avoir déboursé ce 
montant pour obtenir

Supermarché Gilles Benoit

Les employés ont accepté les offres à 
cause d'un ultimatum de l'employeur

— Me Daniel Champagne

un sursis d'un mois 
qu elle n'a pu respec­
ter.

"On espère que les 
maisons historiques 
vont obtenir un répit, 
avant que le règle­
ment municipal en 
préparation soit en 
vigueur" a déclaré 
d une voix soulagée

une représentante du 
Comité historique de 
Danville. Mme Jo­
celyne Lagog.

L'enthousiasme 
étant à son comble, 
on songe maintenant 
à former un comité 
d'accueil pour sou­
haiter la bienvenue 
au nouveau résident 
de la rue Grove.

PÉCIAL

VENTE
27ième ANNIVERSAIRE

par Gilles FISETTE 
ROCK-FOREST - Que les 

offres aient finalement été ac­
ceptées à 56 pour cent est déjà 
l’indice que le retour au travail, 
lundi matin, au Supermarché 
Gilles Benoit (Provigo), ne s’est 
pas accompli dans le bonheur le 
plus total, avec fanfare et con­
fettis.

Appelé à faire le post-mortem de 
ce court conflit de travail, le pro­
cureur des syndiqués regroupés au 
sein du local 504 de l’Union des em­
ployés de commerce (FTQ), Me 
Daniel Champagne, explique pour­
quoi les syndiqués ont accepté, sa­
medi soir, les mêmes offres patro­
nales qu’ils avaient pourtant reje­
tées à 62 pour cent, deux jours au­
paravant.

C’est que, dit-il, dès le lendemain 
du rejet des offres, l’employeur re­
venait avec sa menace qui planait 
depuis le début au-dessus de ces né­
gociations. Mais, cette fois-ci, c’é­
tait l’ultimatum. Ou les employés 
acceptent ces dernières offres, ou 
c’est la faillite pure et simple.

L’exécutif du syndicat, souligne 
Me Champagne, a refusé d’imposer 
son choix aux syndiqués, en tran­
chant la question à savoir si l’em­
ployeur bluffait ou s’il disposait en­
core d’une quelconque marge de 
manoeuvre. ‘‘C’était aux syndiqués 
à décider s'ils déclaraient la guerre 
ou s'ils pliaient.”

Ils ont plié.

Le salaire des onze cais­
sières à temps partiel est di­
minué de 11.91 S l'heure à 
8.25 S, tandis que celui des 
autres employés à temps 
partiel encaisse des baisses 
variant de 0.45 S à 0.55 S 
l’heure.

Les employés concernés 
conservent les acquis en ce 
qui concerne les 5e ou 6e se­
maines de vacances annuel­
les ou le 8 pour cent consen­
tis aux temps partiel. Par 
contre, tous les employés 
perdent leur fonds de pen­
sion, les primes de fin d'an­
née et diverses autres pri­
mes.

Enfin, ils voient l’em­

ployeur diminuer sa partici­
pation au régime d'assuran­
ce-groupe tandis que la part 
de l'employé est augmentée 
d’autant.

Ces offres ont été accep­
tées par 26 syndiqués et re­
jetées par 20 autres.

Maintenant, craint Me 
Champagne, la même situa­
tion risque de se retrouver 
lors des négociations avec les 
ex-Provigo détenus mainte­
nant par des particuliers. 
Cela pourrait être le cas pour 
des négociations en cours 
dans un Provigo. à Victoria- 
ville, et dans un autre super­
marché logé sous cette ban­
nière. à Sherbrooke.

$
CORRECTIONS

Dans la circulaire du 20 au 25 octobre 1986. en page 
4. les pommes de terre lavées "Pomexpan ". produit du 

Québec. Canada si. devrait se lire comme suit:

POMMES DE TERRE LAVEES
Pomexpan, prod, du Québec 

Canada no. 1

15e» 33e™
au lieu de 42e kg 

Pages 1 et 3, on devrait lire:

BIFTECK DE COTE
PARE, BOEUF ESTAMPILLE 

CAT. CANADA “A”
COUPE ORDINAIRE

Nos excuses à notre clientèle.

Non-applicable 
sur les mises de 

côté.

. . Polo

’ |* • ’ 
• • nr • •
Ralph Lauren

Tourelles •

(2e niveau i

"L’extravagant magasin pour enfants et juniors"

3025. King O 
Sherbrooke 

564-7881

• • •

M
A

O'

14380

Ils ont donc accepté que les dou­
ze employés réguliers voient leur 
salaire gelé pour les trois prochai­
nes années du nouveau contrat de 
travail en vigueur à compter de la 
ratification, soit d’ici le 18 octobre 
’89 et, même, jusqu’en ’90 si on 
tient compte du délai que nécessi­
tera la négociation d’un nouveau 
contrat de travail. De même, tous 
les employés voient leur semaine 
de travail passer de 37 à 40 heures, 
sans compensation monétaire.

Dérogations 
mineures 
permises dans 
certains cas

par Claude CORRIVEAU 
WINDSOR -- Le conseil de 

ville de Windsor vient d’adopter 
un règlement qui pourra, dans 
certains cas, permettre des dé­
rogations mineures à l’actuel 
règlement de zonage et de lotis­
sement.

Le nouveau règlement accordant 
un certain privilège ne peut toute­
fois être accordé que si l’applica­
tion du règlement de zonage et de 
lotissement cause un préjudice sé­
rieux au demandeur.

Le règlement sur les dérogations 
mineures ne s’applique que dans 
certains secteurs préalablement dé­
terminés. Aussi seules les disposi­
tions des chapitres concernant les 
subdivisions, l’alignement de cons­
truction et les marges latérales, du 
règlement de zonage, peuvent faire 
l'objet d'une dérogation mineure.

La municipalité a pu adopter ce 
règlement en vertu d'un article de 
la Loi des cités et villes du Québec 
qui permet à une municipalité d’a­
dopter un tel règlement et, par la 
meme occasion, de constituer un 
comité consultatif d’urbanisme.

Outre les conseillers Guy Milette 
et Lucien côté, l'inspecteur en bâ­
timent. M. Francis O'Donnell, et un 
représentant des citoyens, M.Réal 
Caron, ont été nommés à ce com­
ité.

CORRECTIONS
Cahier Place aux aubaines d’octobre 
chez Eaton, encarté dans La Tribune, 
le samedi 18 octobre 1988.
Page B34 B: Cassettophone sans dis­

positif de duplication à 
haute vitesse.

Délai de 2 semaines pour les articles 
suivants:
Page B9: Pendules murales “Click

Clock”.
B24 E: Gants ““Trails” marine. 
B29 D: Trousse

‘‘Press’n Paint”.
Délai de 3 semaines:
Page B46 K: Canapé-lit.
Nous nous excusons auprès de nos 
clients pour tout Inconvénient.

EATON
14745
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Personne n’aime se 
retrouver devant 
un rouleau d’essuie- 
tout vide.

C’est justement 
pour cette raison que 
vous est offert le GROS 
DOUX de ScotTowels 
Plus, un paquet jumbo 
fort pratique qui contient 
200 essuie-tout doux et 
absorbants.

La prochaine fois 
que vous ferez vos 
emplettes, choisissez 
donc la marque qui vous 
offre un paquet de 200 
essuie-tout, soit presque 
deux fois plus que les 
marques ordinaires!

de rabais 
à l’achat de 
ScotTowels Plus SËrôitoS @°OT

AU DÉTAILLANT PARTICIPANT: Si ce bon a été utilisé par un de vos clients lors de l'achat 
d'un paquet de 2 rouleaux format jumbo de ScotTowels Plus, et si vous pouvez nous fournir, sur 
demande, toute preuve satisfaisante, nous vous rembourserons la valeur nominale de ce bon. 
plus notre allocation de manutent. n spécifiée. Au cas ou une telle preuve ne pourrait nous 
être fournie, nous nous réservons le droit d'annuler notre obligation de remboursement. Toute 
demande de remboursement ne correspondant pas aux termes de la présente constitue une 
fraude. \jc paiement ne sera effectué que si vous êtes un distributeur au détail de paquets de 2 
rouleaux format jumbo de ScotTowels Plus, et le paiement sera fait directement à votre ordre. 
Ce bon. une fois soumis pour .emboursement. devient notre propriété et ne vous sera pas 
retourne, que vous soyez remboursé ou non. L'OFFRE SE TERMINE LE tè NOVEMBRE 1W8. 
Pour le remboursement, envoyez ce bon à:
PAPIERS SCOTT LIMITÉE. CP .1000. SAINT-JEAN. NOUVEA1 -BRI NSWICK E2L 4L3

de ScotTowels Plus
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Auberge de l'Or blanc: un 
avenir plus rose que jamais

* B * —Paulo Roberge
par Henri RICHARD

ASBESTOS — Selon le promoteur de l’Auberge de l’Or blanc, M. 
Paulo Roberge, l’avenir du complexe hôtelier est plus rose que ja­
mais et sa destinée sera connue sous peu.

Projet d'élargissement de 
la rue Railroad: lueur 
d'espoir à Rock-island

par Maxime DOYON
ROCK-ISLAND — Les démarches entreprises par le conseil de 

Rock-Island, avec l’appui des municipalités de la municipalité ré-
Î'ionale de comté Memphremagog, en faveur de l’élargissement de 
a rue Railroad, à la hauteur de la colline Foundry pourraient 

aboutir d’ici à 1992.

Le projet, évalué à près de 
700,000 î, aurait été reçu favorable­
ment par la Société de développe­

ment industriel et l’Office de pla­
nification et de développement du 
Québec. Il ne resterait plus, selon

le promoteur, qu’à signer un pro­
tocole d’entente déterminant les 
subventions accordées par le gou­
vernement québécois.

En plus de ces montants, l’Au­
berge de l’Or blanc mise pour son 
financement sur la Caisse populaire 
d’Asbestos. Une partie du prêt im­

mobilier, évalué à plus de 200,000 $, 
pourrait être éligible au program­
me Défi Desjardins qui prévoit des 
prêts sans intérêt afin de faciliter 
l’implantation de nouvelles entre­
prises. Une réponse est attendue 
vendredi.

A toutes ces espérances s’ajou­
tent une subvention de 10,000 S ac­
cordée la semaine dernière par 
l’Assemblée de concertation et de 
développement de l’Estrie, en plus 
d’un montant identique recueilli 
lors d’une campagne de finance­
ment tenue au printemps. M. Ro­
berge souhaite la poursuite de cette 
initiative populaire et la cueillette 
de 25,000$.

25,000$ de plus

Un investissement de 25,000 $ du 
Club de golf et de curling d’Asbes- 
tos complète le tableau des mon­
tants nécessaires à la réalisation du 
premier complexe hôtelier d’Asbes­
tos. Ce bilan positif dressé par M. 
Roberge devant les membres du 
Club de golf et de curling réunis en 
assemblée spéciale, a incité les 
membres membres de ce club à 
soutenir le projet du promoteur à la 
condition que les subventions tant 
espérées soient versées.

M. Roberge souhaite que le mi­
nistre du Développement régional, 
M. Marc-Yvan Côté, qui sera à à 
Asbestos dimanche, pour y pronon­
cer une allocution devant les mem­
bres du club Aramis, sera porteur 
d’une bonne nouvelle pour lui.

Le ministère des Transports 
vient d’informer les édiles que ce 
projet a été inscrit dans sa pro­
grammation 1987-1992.

On attend le rapport d’un arpen­
teur-géomètre avant d’amorcer l’é­
tude du tracé et de consulter les in­
tervenants concernés. La rue Rail­
road est quotidiennement emprun­
tée par des camions-remorques 
chargés de granit et de bois, qui 
doivent jouer de précision en la 
montant et en la descendant car 
elle est étroite et tortueuse.

Des démarches en faveur de l’é­
largissement de la rue ont été en-

par Jean DONATO
EAST-ANGUS — Tout le monde 

avait revêtu son habit du dimanche 
pour célébrer l’inauguration offi­
cielle de *la Coopérative d’habita­
tion du Vallon.

La cérémonie a réuni près d’une 
centaine de personnes et de nom­
breux dignitaires devant les deux 
édifices de la rue Montfort.

Guylaine Roy, nouvelle présiden­
te de la Coopérative, et Paul-Emile 
Boulanger, président sortant ont 
coupé le traditionnel ruban après 
que l’édifice eut été béni par le 
curé Jacques Rodrigue.

Ils étaient entourés du député de 
Mégantic-Compton-Stanstead, 
François Gérin, qui a souligné la

treprises voilà plusieurs années par 
le conseil municipal, les camion­
neurs et divers organismes. L’é­
chec de ces démarches a incité la 
Ville de Rock-island a demander 
l’appui de la municipalité régionale 
de comté Memphremagog.

A Rock-island, l’intention avouée 
par le ministère des Transports en 
tait sourire plusieurs, car il y a 
plus de 50 ans que l’élargissement 
de la rue est réclamé. Les édiles 
souhaitent que ce soit chose faite 
avant le centenaire de Rock-island 
qui sera célébré en 1992.

contribution du gouvernement fé: 
déral par l’entremise de la Société 
canadienne d’hypothèques et de lo­
gement qui a accepté d’assurer un 
prêt de 1,000,750 S représentant 99 
pour cent du coût de la réalisation 
du projet.

Madeleine Bélanger, députée de 
Mégantic-Compton, a rappelé, pour 
sa part, la participation du gouver­
nement provincial à la réalisation 
des travaux de construction de ces 
23 logements, révélant que, dans le 
cadre du programme Logipop, la 
Société d’habitation du Québec a 
versé une subvention de 23,500 $ à 
la Coopérative du Vallon.

Revi-Centre: les travaux 
vont bon train à Coaticook

La circulation reprendra son cours normal 
lundi, sur la rue Child à Coaticook, où les tra-

(Photo La Tribune par Jacques Bouchard)

vaux progressent rapidement. La couche d'as­
phalte sera posée sous peu.

Coopérative d'habitation 
du Vallon inaugurée

par Jacques BOUCHARD
COATICOOK — La circulation 

reprendra son cours normal lundi 
prochain sur la rue Child, puisque 
les employés de la ville s'affaire­
ront dans les prochains jours à 
compléter les travaux de balance­
ment de la rue et à apposer la pre­
mière couche d’asphalte.

M. André Langevin, maire, pré­
cise que la deuxième couche cf’as- 
halte sera apposée au printemps 
prochain. Les travaux concernant 
l'aménagement de bacs à fleurs se­
ront aussi reportés après l’hiver.

Rénovation de façade
L’emploi budgétaire de 100 000 S 

prévus pour favoriser des travaux 
de rénovation de façades au centre- 
ville, s’écoule rapidement. Déjà 12 
à 13 commerçants se sont prévalus 
de cette subvention et plusieurs au­
tres en ont fait la demande. L’en­
veloppe s’épuise donc très rapide­
ment, a conclu le maire.

Enfin, rappelons que la subven­
tion vise le remboursement d’envi­
ron 40 pour cent des travaux effec­
tués.

Fernand Roy sollicite un 4e 
mandat dans le quartier 5

MAGOG (GP) — Industriel ins­
tallé à son compte depuis 18 ans, 
M. Fernand Roy sollicite un qua­
trième mandat des électeurs du 
quartier no 5. Il entend poursuivre 
son travail de conseiller dans le 
même sens qu’il l’a accompli de­
puis 12 ans.

Se comptant parmi les fonda­
teurs de l’Office municipal d’habi­
tation, M. Roy est particulièrement 
fier de voir bientôt s’ouvrir 20 lo­
gements à prix modiques pour per-

Fernand Roy

sonnes à la retraite dans son quar­
tier. "Les gens du 5 pourront res­
ter dans leur milieu et conserver 
leurs habitudes; nous avons d’ail­
leurs demandé la construction 
d’une cinquantaine d’autres loge­
ments à prix modiques dans d’au­
tres quartiers pour les familles à 
faibles revenus”, précise le candi­
dat.

Autres réalisations

Parmi ses autres réalisations, il 
mentionne l’aménagement du parc 
des Hautes sources, de tennis, l’ins­
tallation de feux de circulation au 
coin des rues St-David et Principale 
est, et le balancement du réseau 
d’aqueduc dans son quartier. Il si­
gnale aussi sa participation à la 
commission industrielle de Magog 
en compagnie de l’ancien greffier 
et commissaire industriel, M. Jean- 
Paul Lange.

Travaillant très près des citoyens 
de son quartier, M. Roy entend 
poursuivre cette politique. Partisan 
des restrictions de hausses de ta­
xes, il n’entend pas pour autant blo­
quer le développement de la ville. 
Il préfère de beaucoup l’essor in­
dustriel à l'essor touristique. Il pré­
voit d’ailleurs déménager prochai­
nement son usine de métallurgie 
dans le parc industriel; cette opé­
ration permettrait de consolider 
une quinzaine d’emplois et d’en 
créer une dizaine d’autres à temps 
partiel. "Le tourisme coûte de l'ar­
gent à la ville: du temps où les mu­
nicipalités touchaient une part de la 
taxe de vente, on obtenait des re­
venus de l'affluence de touristes”.

“Ce n’est plus le cas, poursuit-il: 
le seul apport monétaire des touris­
tes vient maintenant des parcomè­
tres et des stationnements. Ce n'est 
pas assez pour payer les quelques 
25 emplois municipaux supplémen­
taires Tété. C'est sûr que l'argent 
roule et que les commerçants font 
de meilleures affaires, mais pour 
les finances de la ville, il faut trou­
ver d'autres ressources”, explique 
M. Roy.

Indépendant

Enfin, il entend rester indépen­
dant et ne pas prendre partie entre 
les deux candidats à la mairie: M. 
Antonio Laçasse et M. Paul-René 
Gilbert: "Je ne suis pas rancunier 
et je vais appuyer les bons projets, 
qu'ils soient proposés par l’un ou 
l’autre des candidats” affirme-t-il.

Mises en candidature:

Payerez-vous ces fameux 
appareils électroménagers

trop cher?
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nouveaux résultats
SHERBROOKE (MM) - De tou­

tes les municipalités de l’Estrie où 
se sont tenues des mises en nomi­
nation, dimanche et lundi, seule la 
municipalité de Hatley, partie 
ouest, tarde à communiquer ses ré­
sultats.

HAMPDEN: siège 3, Léo Delage, 
réélu, siège 4, Paul-Emile Choui- 
nard, réélu, siège 5, Simon Goulet, 
réélu, siège 6, Bart Hal-Beyer, élu.

HATLEY Ct: siège 2, Réjean

Bouchard, réélu, siège 3, Roger Bi­
lodeau, réélu, siège 5, Gordon 
Stuart, réélu.

NEWPORT: siège 2, Walter Dou­
glas, réélu, siège 5, John McDo­
nald, réélu, siège 6, Harris Nugent, 
réélu.

ST-ISIDORE D’AUCKLAND siè- 
e 1, Bertrand Dodier, élu, siège 4, 
ean-Guy Roy, réélu, siège 5, Noël- 

la Bilodeau-Perron, réélue, siège 8, 
Gaston Perron, élu.
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Possibilité de 30 emplois, selon le commissaire industriel

Une entreprise de confection 
s'implanterait à Lac-Mégantic
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Les avertisseurs de fumée 
deviendront obligatoires 
à St-Denis-de-Brompton

ST-DENIS-DE-BROMPTON (YR) — Le conseil municipal de St- 
Denis-de-Brompton a voté un règlement qui oblige les propriétaires 
de logements à y installer des avertisseurs de fumée.

par Yves BELLEFLEUR 
LAC-MEGANTIC - L’offen­

sive de prospection industrielle 
menée par le commissaire in­
dustriel Gilles Pansera, de Lac- 
Mégantic, au mois d’août der­
nier dans la métropole, aura 
porté ses fruits.

En effet, après une première an­
nonce officielle quant a l'implanta­
tion d'une usine de torréfaction de 
la graine de café qui doit employer 
une dizaine de travailleurs dès le
Îiremier jour du mois de novembre, 
e commissaire Pansera a dévoilé 

au journal La Tribune un projet 
d'implantation à Lac-Mégantic 
d’une entreprise italienne, oeuvrant 
dans la confection de vêtements 
haut-de-gamme. Elle s’installerait 
dans le parc industriel de Lac-Mé­
gantic.

Pas d'humeur 
à plaisanter

LAC-MEGANTIC (YB) - L’hu­
moriste Louis-Paul Allard n’était 
pas d’humeur à plaisanter lors de 
la conférence sur l’environnement 
qu’il a donnée devant 200 personnes 
réunies par le club Rotary de Lac- 
Mégantic.

Sa causerie a été un cri d’alarme 
lancé en faveur de la protection de 
l’environnement. Accusant, données 
à l’appui, l’industrialisation et l’ur­
banisation d’être les causes de la 
détérioration du milieu, il a rappelé 
que l’équilibre écologique est fra­
gile et qu’il est du devoir de chacun 
de faire échec au progrès de la pol­
lution, en prévenant les désastres 
et en réparant les dommages.

Membre du groupe Nature et pa­
trimoine, de la Fédération cana­
dienne et la faune et de la nouvelle 
Fédération québécoise de l’environ­
nement, Me Allard a fondé, il y a 
quelques années le groupe A court 
d’eau, qui vise à dépolluer les cours 
d’eau du bassin de la rivière As­
somption.

Dénonçant l’inertie des gouver­
nements, qui, a-t-il avoué, ne sont 
pas les seuls responsables, il a dé­
claré: "Dans toute société, il y a 
les pousseux et ceux qui se font 
pousser. Nos gouvernement font 
partie de ce dernier groupe. Ils ont 
souvent besoin d’énormes pressions 
pour agir. Ces pressions, c’est aux 
pousseux à les exercer.”

Selon lui, il est essentiel de ré­
soudre le problème de la pollution à 
sa base car si un acte d’agression 
isolé envers la nature n’a guère de 
conséquences, la multiplication des 
actes d’agressions engendre des 
problèmes énormes.

Le drame de la pollution de l’en­
vironnement, de dire Me Allard, 
c’est que les problèmes surgissent 
plus vite que les solutions ne sont 
trouvées.

Il a insisté sur la nécessité de 
criminaliser la pollution car il re­
doute que, dans un proche avenir, 
l’humanité ne soit condamnée à dis­
paraître.

Hausse de 
4.4% pour 
les élus de 
Lennoxville

LENNOXVILLE (YR) - Le 
maire et les conseillers municipaux 
de Lennoxville sont mieux payes.

En effet, à la dernière séance pu­
blique du conseil municipal, une ré­
solution a été adoptée, qui augmen­
te le salaire du maire et celui des 
conseillers municipaux de 4.4 pour 
cent.

Cette augmentation de la rému­
nération des élus municipaux est 
rétroactive au 1er janvier 1986.

La résolution adoptée mentionne 
que cette augmentation de la ré­
munération des membres du con­
seil municipal est conforme à l’au­
torisation accordée par la Gazette 
officielle du Québec, édition du 20 
septembre 1986.

Donc, à compter du 1er janvier 
1986, le maire Duncan Bruce rece­
vra 10,250 $ par an, au lieu de 9,818 
$. Pour leur part, les conseillers 
municipaux toucheront 3,416 $ au 
lieu 3,272 $ par année.

Une affaire 
considérée close

DANVILLE (YR) - La Sûreté 
du Québec n’ouvrira pas de dossier 
à la suite de l’incendie, qualifié de 
suspect, à la résidence de Darquis 
Leblanc, chef du groupe de motards 
Outlaws, de Danville, à moins que 
Leblanc ne dépose lui-même une 
plainte formelle à la police.

L’agent René Côte, responsable 
des relations publiques à la division 
de l’Estrie de la SQ. a souligné que 
la police considère l’affaire close, 
pour le moment.

M. Côté a précisé que l’examen 
des lieux a permis de conclure qu’il 
n’y avait eu qu’un seul foyer d’in­
cendie, à la résidence du 155, rue 
Daniel-Johnson, à Danville, aux pe­
tites heures, dimanche matin.

Les dégâts à la bâtisse sont con­
sidérables. Il ne se trouvait person­
ne dans l’immeuble, au moment de 
l’incendie.

A peine une heure plus tôt, un in­
cendie avait pris naissance dans un 
vaste entrepôt désaffecté, situé 
près de la vieille gare de la rue Dé­
pôt, en bordure de la voie ferrée, à 
Danville.

Gilles Pansera

L’implantation de cette entrepri­
se permettrait la création de 30 
emplois, en majorité des femmes. 
Un plan de formation est prévu 
pour répondre aux exigences du 
métier.

L’entreprise en question, établie 
à Montréal depuis déjà quelques an­
nées. est spécialisée dans le design 
de vêtement de haute qualité et son 
champ d’action s'étend sur toute 
l’Amerique du Nord, a déclaré M. 
Pansera. Les États-Unis représen­
tent un excellent marché pour cette 
entreprise qui chercherait à décen­
traliser ses activités.

Au dire du commissaire indus­
triel, le projet d’implantation est 
tellement sérieux que, déjà, plu­
sieurs démarches ont été effectuées 
pour faciliter la venue de la com­
pagnie montréalaise en sol mégan- 
ticois.

Ainsi, un vaste espace industriel 
a été réservé à l’intérieur du "se­
cond" motel industriel, soit l’an­
cien garage municipal sur la rue 
Villeneuve dans le parc industriel. 
De plus, on aurait fixé à la fin du 
mois de novembre 1986 le démar­
rage de cette nouvelle entreprise à 
Lac-Mégantic qui. à sa première 
année d'exploitation, atteindrait un 
chiffre d’affaires de près de 1 mil­
lion S. a indiqué le commissaire in­
dustriel.

C’est la situation géographique 
de la Ville de Lac-Mégantic, son ré­
seau de transport, la qualité de vie

en région et les possibilités pour 
cette compagnie de s'installer dans 
un bâtiment industriel correspon­
dant aux attentes des dirigeants qui 
inciteraient la compagnie à venir 
s'installer à Lac-Mégantic.

Graine de café
Par ailleurs, le commissaire in­

dustriel a tenu à confirmer officiel­
lement la venue à Lac-Mégantic 
d’une usine de torréfaction de la 
graine de café et la mise en opéra­
tion prochaine de cette dernière. 
L’usine, rappelons-le. sera établie 
dans un bâtiment de la rue Ville- 
neuve. propriété de Jean-Yves Sé- 
vigny. Ce dernier aurait signé une 
entente de location très avantageu­
se avec les investisseurs montréa­
lais.

De 10 à 15 personnes travaille­
ront au sein de la nouvelle usine. 
Ils seront affectés à la calcination 
ou au brûlage puis, à son broyage 
et à l'emballage.

L’entreprise ouvrirait ses portes 
le 1er novembre. Pour le moment, 
la compagnie, dont on a toujours 
pas dévoilé le nom, attend des piè­
ces de machinerie en pro /enance 
d'Italie.

Incidemment, une conférence de 
presse doit avoir lieu à Lac-Mégan- 
tic la semaine prochaine afin de dé­
voiler les grandes lignes de cette 
nouvelle implantation industrielle.

Cette décision du conseil muni­
cipal a été prise, selon ce qui est 
prévu à l'article 407 du Code muni­
cipal du Quebec, afin de préserver 
des vies humaines, en cas de feu. 
dans les limites de la municipalité.

Le règlement adopté sera mis en 
application à compter du 1er jan­
vier 1987 Les contribuables de la 
municipalité en seront formelle­
ment avertis, en temps et lieux, 
par un dépliant qui sera inséré dans 
l’enveloppe contenant le compte de 
taxe.

Selon la décision ratifiée par les 
membres du conseil, des avertis­
seurs de fumée doivent être instal­
lés dans chaque logement et dans 
chaque pièce où l'on dort, ne fai­
sant pas partie d'un logement, tel­
les les chambres d’hôtels ou de mo­
tels.

Les avertisseurs de fumée de­
vront être installés à l’intérieur des 
logements, entre chaque aire où 
l’on dort et le reste du logement; 
toutefois, lorsque les aires où l’on 
dort sont desservies par des corri­
dors, les avertisseurs de fumée doi­
vent être installés dans les corri­
dors.

Dans les logements comptant 
plus d’un étage, au moins un aver­
tisseur de fumée doit être installé à

chaque étage, a l’exception des gre­
niers non chauffés et des vides sa­
nitaires.

Lorsque l’aire d'un etage excède 
130 mètres carrés, un avertisseur 
de fumée additionnel doit être ins­
tallé pour chaque unité de 130 mè­
tres carrés ou partie d’unité

Les avertisseurs de fumée doi­
vent être fixés au plafond ou à pro­
ximité de celui-ci. conformément 
aux directives d’installation four­
nies par le manufacturier de l'ap­
pareil.

Dans les bâtiments déjà exis­
tants. lors de l’entrée en vigueur du 
règlement, tout avertisseur de fu­
mée doit être installé et en fonc­
tionnement. dans les six mois sui­
vant cette entrée en vigueur.

11 incombe au propriétaire du bâ­
timent d'installer et de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer 
le bon fonctionnement des avertis­
seurs de fumée exigés par le règle­
ment municipal, incluant les répa­
rations et le remplacement, lorsque 
nécessaire.

Une amende d’au moins 20 $ et 
d’au plus 200 S est prévue pour les 
contrevenants et. à défaut de paie­
ment. le fautif devra purger une 
peine d'au plus un mois d'emprison­
nement.
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Accusé de s'être trouvé dans une maison de débauche

Le chef Beauchesne suspendu avec solde
par Maurice CLOUTIER 
ARTHABASKA - Réunis 

d’urgence hier midi, les élus 
municipaux d’Arthabaska ont

décrété unanimement la suspen­
sion avec solde du directeur du 
service de police, M. Guy Beau­
chesne.

Couture: ''On est des 
humains avant tout"

Cette décision, a admis le maire 
d’Arthabaska Pierre Roux, est sur­
venue en réaction à la nouvelle de 
La Tribune, annonçant que M. 
Beauchesne est formellement ac­
cusé de s’être trouvé dans une 
maison de débauche. Les élus, lundi 
soir, avaient débattu du cas, sans 
toutefois poser de geste quelcon­
que.

ARTHABASKA (MC) - “Il 
faut bien comprendre qu’on est 
des humains avant tout”, a lan­
cé hier le directeur par intérim 
du corps de police d’Arthabas­
ka, M. Martial Couture.

Si M. Beauchesne paie le gros 
prix pour son comportement, son 
remplaçant a souhaité, de tout 
coeur, que la population d’Artha- 
baska comprenne et pardonne ra­
pidement.

L’annonce de la mise en accusa­
tion a donné un dur coup à M. Cou­
ture et aux autres policiers. Mais 
les policiers, à l’issue d’une réunion

hier, ont choisi "de travailler main 
dans la main et de conserver la 
bonne renommée du corps poli­
cier”, a commenté le directeur in­
térimaire.

Chose certaine, a-t-il dit, le cli­
mat au service a toujours été très 
bon et reste très bon. M. Couture a 
aussi souhaité que “le directeur re­
vienne prendre sa place le plus tôt 
possible.”

Quant à la suspension temporaire 
du directeur avec solde, M. Couture 
s’est borné à dire que la décision 
n’a pas été discutée par les poli­
ciers puisqu’elle relève de l’admi­
nistration de la Ville.

«v

Fort vote de grève 
au Cégep de Victo ; r#®!

VICTORIA VILLE (MC) - 
En début d’après-midi hier, les 
étudiants du Cégep de Victoria- 
ville ont voté très majoritai­
rement en faveur de la grève 
générale illimitée.

Au terme d'une assemblée qui a 
duré plus de deux heures, 211 mem­
bres de l'Association étudiante du 
Cégep de Victoriaville ont endossé 
la proposition de grève alors que 80 
l'ont rejetée. Des non-membres 
n’ont pas eu droit de vote.

Ce vote de première importance 
a été pris à main levée. En effet, 
les étudiants, qui avaient visible­
ment hâte d'en finir, ont massive­
ment rejeté la tenue d'un scrutin 
secret. Le déclenchement de la grè­
ve est aussi assorti de la condition 
qu'au moins 20 institutions partici­
pent au mouvement de pression.

Les étudiants veulent obtenir des 
engagements de l'État sur la gra­
tuité scolaire au collégial, le main­
tien du gel des frais de scolarité à 
l'université et la révision du régime 
des prêts et et bourses.

A peine les résultats du vote 
étaient-ils connus que la salle, plei­
ne à craquer, s'est presque vidée.

Pourtant, le président de l’Asso­
ciation, Charles Dubuc avait insisté 
sur l’implication des étudiants pour 
assurer un bon rapport de force 
avec le gouvernement. L’organisa­

tion de grève a néanmoins été écha­
faudée. Pierre Roux, maire de la Ville 

d'Arthabaska

L’accusation fait suite à une des­
cente effectuée par la Sûreté du 
Québec au Motel Valentine de Vic­
toriaville en juin 1986. Comme plu­
sieurs autres individus, M. Beau­
chesne avait été interpellé par les 
policiers.

Hier, M. Roux a néanmoins expli­
qué que “la Ville ne pouvait pas 
prendre position avant qu’il y ait 
des accusations. Ce matin, à 8 h 15, 
j’avais une rencontre avec le chef. 
Je n’ai pas besoin de vous dire que 
ce gars-là était réellement à terre. 
Je lui ai dit que la Ville va être 
obligée de prendre position.”

Puis, le maire a fait rapport aux 
élus quelques heures plus tard, qui 
ont statué. “On donne un congé 
avec solde au chef jusqu'à ce que 
cette accusation soit réglée”, a lan­
cé M. Roux.

Le directeur, selon M. Roux, a 
accepté de bon gré de prendre ce 
congé. La décision n’a pas été faci­
le, a poursuivi le maire, en rappe­
lant que le directeur, âgé de 57 ans, 
accomplit très bien son travail de­
puis maintenant 17 ans. Conseiller 
municipal, il avait été nommé chef 
le 31 janvier 1969.

Attendre le Jugement
Avant de se pencher sur l’avenir 

du directeur de police Beauchesne. 
le maire Roux a précisé que le con­
seil va attendre de connaître la dé­
cision de la cour relativement à 
l’accusation.

D’avis que M. Beauchesne plai­
dera coupable, M. Roux n’a pas éla­
boré sur la position qu’adoptera le

conseil municipal. L’aviseur légal 
de la Ville, Me Claude Aubert, a 
ajouté que le chef pourrait bénéfi­
cier d’une libération inconditionnel­
le, compte tenu de son passé et de 
la gravité objective de la plainte.

Tout comme les autres individus 
mis en accusation dans cette affai­
re, M. Beauchesne doit comparaî­

tre devant un juge de la Cour des 
sessions de la paix au palais de jus­
tice d’Arthabaska le 9 décembre.

Le poste de directeur par intérim 
du corps policier a été confié à l’a-

§ent Martial Couture, qui travaille 
epuis 17 ans au sein du corps. 
Quant à M. Beauchesne, il est le 

fondateur du service de police.

Beauchesne espère garder 
la confiance de la population

ARTHABASKA (MC) - 
“Après tant d’années de bons 
services, je ne pense pas perdre 
la confiance de la population”, 
a déclaré hier le directeur du 
service de police d’Arthabaska, 
M. Guy Beauchesne.

Après avoir refusé de faire tout 
commentaire, M. Beauchesne, qui 
récupérait encore du choc de l’an­
nonce de sa mise en accusation, a 
finalement laissé tomber quelques 
phrases.

“J’accepte la décision (suspen­
sion) du conseil. Je ne pouvais pas 
travailler dans ces conditions”, a-t- 
il avoué.

Puis, il a insisté sur les années 
passées au service de la Ville et de 
la population d’Arthabaska, pour 
souhaiter la compréhension des ci­
toyens.

■’J’ai toujours été un gars très 
disponible et très discipliné au tra­
vail”. a-t-il conclu.

, .f'

Guy Beauchesne

Enquête 
du coroner 
sur Roger 
Fréchette 
reportée

VICTORIAVILLE (MC) - 
L’enquête du coroner, qui devait 
s’ouvrir aujourd’hui au palais 
de justice d’Arthabaska, relati­
vement à la mort de M. Roger 
Fréchette, a été repoussée à 
plus tard.

Cette décision a été communi­
quée par le coroner Pierre Trahan, 
à la suite de l’annonce d’une réu­
nion générale de tous les procu­
reurs de la Couronne pour aujour­
d'hui.

M. Fréchette, qui demeurait à 
Asbestos, est décédé le 6 février 
1986. des suites d'une crise cardia­
que, sur la Ferme Rocan de Ting- 
wick, qui offre des cures d’amai­
grissement. Il était à cet endroit 
depuis une dizaine de jours.

L’enquête vise à établir les cir­
constances de la mort de M. Fré­
chette et à formuler des recom­
mandations s’il y a lieu.

Quercus a 
évité le pire

VICTORIAVILLE (MC) - 
Les créanciers de la compagnie 
Quercus de Victoriaville ont ac­
cepté l’arrangement qui leur a 
été proposé, ce qui permet à 
l’entreprise d’éviter le pire.

Sans fournir tous les détails de 
l’entente, le président de Quercus, 
M. Terry Gogarty, a précisé que la 
restructuration est axée autour de 
l’usine de déroulage et tranchage 
du bois à Victoriaville.

D’ailleurs, les bureaux adminis­
tratifs ont été rapatriés à l’usine 
victoriavilloise. qui a été aménagée 
au coût de 2,500,000$ en 1984, Envi­
ron 35 personnes y travaillent dans 
le moment, et aucune mise à pied 
n’est prévue.

M. Gogarty a accepté de se dé­
partir de d’autres unités de produc­
tion pour sauver la composante du 
groupe qui, selon lui. offre les meil­
leures perspectives d'avenir. Quer­
cus est en difficultés financières 
depuis un certain temps déjà.

UN JOUR SEULEMENT
CHEZSEARS
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Des étudiants grévistes bloquent l'accès à des pavillons

Les policiers arrêtent huit personnes à l'UQAM
MONTREAL (PC) — Plus de cent policiers sont intervenus hier 

pour empêcher des centaines d’étudiants de bloquer l’accès aux 
principaux pavillons de l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM). Huit personnes ont été arrêtées.

La direction de l’UQAM a de­
mandé et obtenu, en fin d'après- 
midi, une injonction ordonnant aux 
étudiants de cesser leur "manifes­
tations illégales". L'ordonnance a 
été émise par le juge Victor Melan- 
çon de la Cour supérieure.

Les forces policières, dont des 
membres du groupe tactique ont 
forcé, hier matin, les piquets de 
grève des étudiants, notamment 
aux pavillons Hubert-Aquin et Ste- 
Catherine, où des étudiants de 
sciences administratives opposés 
au débrayage voulaient assister à 
leurs cours.

A l'entrée du pavillon Hubert-

Aquin. où se trouvent la bibliothè­
que et la cafétéria, des étudiants de 
sciences administratives s'en sont 
pris à des étudiants favorables à la 
grève. Au cri de "Corne on", des 
étudiants opposés au débrayage ont 
encouragé la police à intervenir 
contre les grévistes.

Des dizaines d'étudiants ont alors 
pu entrer, sous les injures des gré­
vistes. Ils ont toutefois dû rebrous­
ser chemin quelques minutes plus 
tard, constatant qu'aucun cours n'a­
vait lieu. Les trois syndicats de l’U- 
QAM avaient fait savoir que leurs 
membres ne franchiraient pas de 
piquets de grève qui pourraient

mettre en péril leur sécurité.
La principale association étudian­

te de l’UQAM, l’AGUQAM. qui re­
groupe environ 15.000 des 37.000 
étudiants de l’UQAM, a déclenché 
la grève pour protester contre une 
hausse éventuelle des frais de sco­
larité. Les étudiants de 1AGUQAM 
doivent se réunir jeudi soir en as­
semblée générale pour "réévaluer" 
cette initiative.

Le mouvement de grève, qui a 
aussi paralysé hier le cégep de 
Montmorency, à Laval, devrait ga­
gner aujourd'hui cinq autres éta­
blissements: Vieux-Montréal. An­
dré-Laurendeau. St-Laurent. Gran­
by et Rouyn

Deux autres cégeps. Maisonneu­
ve et Victoriaville. devraient se 
joindre au mouvement dès l'obten­
tion, à l'échelle du Québec, de 20 
mandats de grève par des regrou-

Une cinquantaine d'assistés sociaux 
tentent en vain de rencontrer Bourassa

nqu
taine d'assistés sociaux ont tenté en 
vain de rencontrer hier le premier 
ministre Bourassa à qui ils vou­
laient demander des précisions sur 
le dossier de la refonte de l'aide so­
ciale.

Ces bénéficiaires de l'aide socia­
le cherchaient surtout à obtenir une 
réponse à la lettre qu’ils ont trans­
mise à M. Bourassa le 8 octobre 
dernier pour lui demander d’enle­
ver ce dossier délicat d'entre les 
mains du ministre de la Main- 
d’oeuvre Pierre Paradis, qu'ils ju­
gent "incompétent”.

"Quatre grandes questions sont à 
éclaircir”, a affirme un porte-paro­
le de la Coalition-Dignité des assis­
tés sociaux, M. Denis Larivière.

Il faut d’abord savoir si la réfor­
me de l’aide sociale sera débattue

publiquement dans le cadre d'une 
commission parlementaire.

Il faut aussi que les moins de 30 
ans obtiennent dans les plus brefs 
délais la parité des prestations, tel 
que promis par le Parti libéral lors 
de la dernière campagne électora­
le.

Il importe par ailleurs que ces­
sent immédiatement les visites à 
domicile des "boubou-macoutes", 
surnom donné aux agents de véri­
fication d’aide sociale. Le gouver­
nement considère comme mari et 
femme tout assisté qui loue ou par­
tage un logement avec quelqu’un du 
sexe opposé, interprétation que con­
testent les assistés sociaux.

Enfin, M. Larivière a exigé de 
connaître la politique générale du 
gouvernement en matière d’emploi

pour les jeunes. "Il serait beaucoup 
plus avantageux d'investir dans une 
politique de plein emploi par la­
quelle les jeunes assistés sociaux 
pourraient accéder au marché du 
travail”, a-t-il dit.

«S

1,500 fonctionnaires manifestent
QUEBEC (PC) - Bravant un 

temps des plus maussades, plus de 
1,500 syndiqués de la fonction publi­
que ont manifesté pacifiquement 
hier devant l'Hôtel du Parlement.

Bien organisés, la démonstration 
d’insatisfaction contre la lenteur 
des négociations s'est déroulée plu­
tôt joyeusement sous les parapluies 
et des imperméables de fortune.

D’autres manifestations étaient

S révues devant le ministère de la 
ustice, le siège social de la Ban­

que nationale et une vingtaine de 
ses succursales ainsi que devant 
des supermarchés Provigo de la 
province. Ces activités s’inscrivent 
dans la campagne de boycottage 
contre la chaîne d'alimentation et

contre les Banques nationale et d'é­
pargne dont les hauts dirigeants 
sont les signataires du rapport Go- 
beil, décrie par les syndiqués.

Le Secrétariat des syndicats de 
la Fonction publique, organisateur 
de toutes ces activités, avait fait 
dresser une tribune sur le terrain 
du Parlement. Un immense pan­
neau sur lequel on pouvait lire “As­
sez, c'est assez. Présente des offres 
raisonnables” servait de toile de 
fond aux deux orateurs appelés 
brièvement à encourager les trou­
pes, MM. Jean-Louis Harguindeguy 
et Louis-André Cadieux, respective­
ment président du Syndicat des 
fonctionnaires provinciaux et du 
Syndicat des professionnels du gou­
vernement.

:
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Robert Bourassa

Colloque régional pour les jeunes 
qui désirent se lancer en affaires
Ateliers Horaire

Je m'associe, je m'associe pas. je m’...

Une alternative: Les coopératives de travailleurs

Faut s’creuser la tête

La franchise à prendre ou à laisser

Bien se faire connaître

L'argent, toujours l’argent!

Acheter ou partir à neuf

8h30

9h20 
9h35 

10h30 
12h00 
13h30 
14h45 
16h15 
16h45 
18h30

20h00
20h30

Mot de bienvenue et présentation de la 
journée
Le monde des affaires vu par...
Es-tu entrepreneur(e)?
Partir à son compte en 1986 
Dîner
Le succès n’est pas l’effet du hasard 
Première série d'ateliers 
Pause-café
Deuxième série d’ateliers 
Souper-conférence
- M. André Vallerand. Ministre délégué 

aux petites et moyennes entreprises.
- M. Jean Charest, Ministre d'état 

à la jeunesse
Clôture et remerciements
Party spécial - Discothèque Le Bahut
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Inscription
□ Oui, je désire participer et je joins un montant 
de 25S (chèque ou mandat poste) qui couvrira les 
frais d inscription et les activités de toute la jour­
née (documentation, diner et souper-conférence).

S.V.P faire parvenir votre chèque à l'ordre de

PRO GESTION ESTRIE INC.
16, Wellington sud. bur. 207 
Sherbrooke, Québec 
J1H 5C7
DATE LIMITE DES INSCRIPTIONS:
31 octobre 1986.

Afin de participer aux ateliers de ton choix, 
inscris-toi dès maintenant. Le nombre de placés 
est limité.

Nom____
Prénom _ 
Occupation 
Adresse _

code postal
Téléphone: rés -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

bur, _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
Je m'inscris à trois des sept ateliers

1er choix_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
2e choix_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
3e choix _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

(Participation à deux ateliers)

pements étudiants. L'ANEQ (As­
sociation nationale des étudiants et 
étudiantes du Québec) a en effet 
décidé, au début du mois, de dé­
clencher la grève si 20 regroupe­
ments membres en obtenaient le 
mandat.

On était plutôt optimiste, hier

après-midi, au local de la rue St- 
Denis où se trouve le siège tempo­
raire de l'AGl'QAM, dont le nom 
véritable est l'Association générale 
étudiante des secteurs sciences hu­
maines. arts, lettres de l’UQAM. 
"On vient de partir une bombe", a 
affirmé Bertrand Loiselle. étudiant

de sciences juridiques et membre 
de l'exécutif de 1AGUQAM. "On 
est déclencheur du mouvement na­
tional".

Sept des personnes arrêtées sont 
accusées d avoir troublé la paix. 
Une huitième personne est accusé 
de méfait.

^Sooico
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7 spéciale

Prix
en vigueur 

jusqu'au 25 octobre 1986.
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Le premier ministre a refusé de 
rencontrer les assistés sociaux 
mais à l'Assemblée nationale, quel­
ques heures plus tard, il a rappelé 
qu’une politique globale de la refor­
me de l'aide sociale est en prépa­
ration et sera publiée dans quelques 
semaines.

“Si nous ne pouvons pas appli­
quer rapidement une politique de 
parité de l'aide sociale pour les 
moins de 30 ans, on verra quelles 
sont les options de rechange”, a dit 
M. Bourassa.
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On dit Savouplait lorsqu'on recherche un pro­
duit naturel, authentique, avec une touche su­
crée de génie.
Les tartinades Savouplait toutes à base de vrai 
beurre, sont toujours moelleuses, sur du pain, 
des rôties, des biscuits, dans une foule de 
recettes quand et où ça vous plaît!
Les tartinades Savouplait présentées dans des 
contenants beurriers très pratiques, se conser­
vent au réfrigérateur. DITES SAVOUPLAIT!

POUR OUVRIR

J*

.mm

BEURRE 
ET SIROP 
D’ÉRABLE

BEURRE
AU CHOCOLAT ET 
AUX NOISETTES

BEURRE,
ET CARAMEL 
ÉCOSSAIS

UNE NOUVELLE
GÉNÉRATION
DE PRODUITS LAITIERS NliïRINOR

i



A 10 LA TRIBUNE, SHERBROOKE, MERCREDI 22 OCTOBRE 1986

Secteurs public et parapublic

Le gouvernement demande à ses 
négociateurs d'accélérer la cadence

QUEBEC (PC) Le gouvernement a demandé à ses négociateurs 
d’accélérer la cadence afin d’en arriver à une entente avec ses 
300,000 syndiqués des secteurs public et parapublic.

C'est ce qu'a indiqué en Cham­
bre hier le président du Conseil du 
Trésor Paul Gobeil au cours d'une 
déclaration ministérielle à l'Assem­
blée nationale.

M. Gobeil a rappelé le contexte 
de compressions budgétaires et la 
volonté gouvernementale de ne pas 
éterniser la négociation.

"C'est dans cette double perspec­
tive que j’ai demandé aux porte-pa­
role gouvernementaux et à nos par­
tenaires patronaux d'intensifier la 
cadence des négociations", a-t-il 
précisé. 11 a ajouté avoir constaté

une volonté analogue chez les syn­
dicats.

Il a aussi confirmé en Chambre 
ce que le premier ministre avait 
déjà évoqué: que les salaires des 
années 87 et 88 pourraient être en­
fin discutés et que le gouvernement 
pourrait renoncer à récupérer jus­
qu'à S100 millions au chapitre des 
avantages normatifs.

"La loi 37 ne nous empêche pas 
de faire cette ouverture, d’indiquer 
le ministre. Elle ne nous empêche 
pas de conclure à l'amiable avec 
les centrales syndicales des ni-

L'attitude de Bourassa 
rend Johnson furieux

QUEBEC (PCI - 
Le premier ministre 
Robert Bourassa n'a eu 
aucunes difficultés hier 
à faire sortir de ses 
gonds le chef de l'op­
position Pierre Marc 
Johnson.

Ce dernier a accusé 
en Chambre le chef li­
béral de se comporter 
comme s’il siégeait à 
la Comédie nationale 
plutôt qu'à l'Assemblée 
nationale à la suite 
d'un échange sur les 
difficultés économiques 
des jeunes.

Pour la première oc­
casion qu'il avait de 
croiser le fer avec le 
chef du gouvernement 
depuis le printemps, M. 
Johnson avait en effet 
choisi d'attaquer avec 
le dossier des jeunes 
"la priorité des priori­
tés du Parti libéral".

Brossant un tableau 
très sombre de la si­
tuation. M. Johnson a 
demandé ce que le gou­
vernement faisait pour 
ceux qui chôment dans 
une proportion de 18 
p.c II a rappelé notam­
ment que 3,000 emplois 
avaient été perdus de­
puis le 2 décembre 
pour les 25 ans et 
moins alors qu'il s'en 
créait 22,000 en Onta­
rio.

Selon son habitude 
du printemps, le pre­
mier ministre a offert

plusieurs sarcasmes à 
M. Johnson avant de le 
féliciter pour sa ques­
tion "quand même im­
portante".

La seule chose qu'il 
a été possible d'appren­
dre à travers les con­
seils de M. Bourassa, 
qualifiés de "paterna­
listes" par M. Johnson, 
concerne l'aide sociale.

Le premier ministre 
a seulement indiqué 
que, si la réforme de 
l’aide sociale ne peut 
être menée à termes 
prochainement, "on 
verra les options de re­
change" pour accorder 
la parité de prestations 
pour les moins de 30 
ans.

A sa sortie de la 
Chambre, M. Johnson 
était furieux et s'est 
arrangé pour en faire 
part aux nombreux 
journalistes. "Si Ro­
bert Bourassa persiste 
à ne pas prendre l'As­
semblée nationale au 
sérieux, menaçait-il, 
les gens vont finir par 
se rendre compte 
même si ça prend plu­
sieurs mois, qu'ils 
n ont pas élu un pre­
mier ministre mais un 
comédien."

"Nous, on ne chan­
gera pas, je ne mettrai 
pas à blaguer comme 
Robert Bourassa. Ca, 
je le fais en dehors (de 
la Chambre) et en gé-

Affichage bilingue: 
motion de censure

QUEBEC (PC) — Le chef de l'Opposition 
Pierre Marc Johnson a fait inscrire au feuilleton 
de l'Assemblée nationale une motion de censure 
concernant l'affichage bilingue et qui sera débat­
tue jeudi prochain.

La motion blâme le premier ministre Robert 
Bourassa "pour ses positions irresponsables sur 
l'affichage bilingue" et le gouvernement "pour 
avoir mis en péril le visage français du Quebec, 
et particulièrement de la région de Montréal".

Les élections ont 
coûté 46,1 millions $

QUEBEC i PC i — Le scrutin du 2 décembre 
1985 a coûté 846,143,809, révèle le dernier rapport 
du Directeur des élections Pierre-F. Côté.

Ce rapport a été déposé hier à l’Assemblée na­
tionale du Québec.

Les dépenses assumées par le Directeur des 
élections en vue du scrutin ont atteint S26.2 mil­
lions tandis que les formations politiques en lice 
ont assumé 89.2 millions en dépenses électorales, 
indique le rapport.

Il faut ajouter aussi des frais de 810,710.481 
pour le recensement des électeurs à l’automne 
1985. dont S5.8 millions pour le salaire des 39,000 
recenseurs.

La défaite du premier ministre Robnert Bou­
rassa dans la circonscription de Bertrand a dé­
clenché une élection partielle dans le comté de 
Saint-Laurent le 20 janvier 1986. ce qui a engen­
dré des coûts additionnels de 8402,000.

Ottawa promet d'agir
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral 

apportera bientôt des changements susceptibles 
d’améliorer la sécurité des ponts Jacques-Cartier 
et Champlain à Montréal, a promis hier le minis­
tre d'Etat aux Transports André Bissonnette.

Selon le ministre, un tout récent rapport des 
Ports nationaux sur les accidents survenus sur le 
pont Jacques-Cartier signale que la fameuse 
courbe de l'ouvrage n’est pas nécessairement à 
blâmer pour les accidents.

"Les relevés depuis 10 ans démontrent que des 
accidents sont survenus un peu partout sur le 
pont. La moyenne d’accidents dans la courbe 
n'est pas plus élevée qu’ailleurs". a expliqué M. 
Bissonnette. mis au courant hier d’un nouvel ac­
cident sur le pont Jacques-Cartier.

Le ministre était sur la défensive quand les 
journalistes lui ont demandé pourquoi aucun ges­
te n'avait été posé jusqu’ici, alors que le rapport 
des Ports nationaux lui a été remis il y a quel­
ques semaines.

"C’est un rapport de constatation qui ne fait 
pas de recommandations", a-t-il expliqué, disant 
espérer un correctif avant l’hiver.

Davantage que la courbe, les conditions at­
mosphériques semblent être un facteur impor­
tant d'accidents, signale le rapport.

Dans les prochaines semaines une solution de­
vrait être mise de l avant, promet le ministre, 
qui songe par exemple a doubler les lignes pour 
empêcher les véhicules de passer d'une voie à 
l'autre.

Cette solution toutefois causerait des problè­
mes pour les automobiles qui, de la troisième 
voie, voudraient emprunter l’autoroute qui longe 
la Rive-Sud.

"Je suis moi-même un utilisateur du pont 
Champlain et c'est incroyable de voir comment 
les gens se croisent sur lé pont", a-t-il souligne.

néral les gens me trou­
vent plus drôles que 
lui."

veaux de salaire pour 1987 et 1988. 
Elle ne nous y contraint pas mais 
ne nous empêche pas de le faire."

Pour ce faire cependant, il fau­
dra que les parties soient préalable­
ment arrivées à un accord sur l'en­
semble du dossier ppur 1986.

Jusqu'ici, la seule offre salariale 
faites aux syndiqués remonte au 19 
février où on avait proposé 3.5 p.c. 
pour l'année en cours. Avec le coût 
des échelons, a rappelé M. Gobeil 
cela porte à 4.7 p.c. le coût de l’of­
fre monétaire gouvernementale.

Le critique de l’opposition en 
cette matière, le député d'Abitibi- 
ouest, François Gendron, a déploré 
que le ministre n'ait pas fait allu­
sion aux nouvelles demandes à la 
baisse déposées récemment par la 
CSN et la FTQ.

Il a ajouté que l’offre "plancher- 
plafond" de 3.5 p.c. ne couvrait 
plus la hausse de l'indice des prix à 
la consommation.

"Si M. Gobeil veut être sérieux 
et veut que les négociations pro­
gressent, qu’il donne donc des man­
dats spécifiques à ses négociateurs 
aux tables patronales", de conclure 
M. Gendron.

Pressions exercées par 
le Parti libéral sur 

Mont-Laurier qualifiées de 
"tordage de bras" par le PQ

Paul Gobeil

QUEBEC (PC) — Le Parti qué­
bécois a qualifié hier de "tordage 
de bras" et de "méthodes douteu­
ses” les pressions exercées par le 
Parti liberal auprès de la munici­
palité de Mont-Laurier dans le ca­
dre de la campagne libérale de fi­
nancement.

Soulevant la question à l’Assem­
blée nationale, le député péquiste 
du Lac-Saint-Jean Jacques Bras­
sard a demandé au premier minis­
tre Robert Bourassa si "ce retour 
aux méthodes du début des années 
70 était généralisé dans le cadre de 
la présente campagne de finance­
ment”.

Le premier ministre Bourassa a 
répondu qu’il s'agissait d’un “cas 
isolé" et que le député libéral im­
pliqué, M. Damien Hétu de Labelle, 
avait procédé aux "rectifications 
nécessaires ”.

Rappelons que la responsable de 
la campagne de financement du 
PLQ à Mont-Laurier, Mme Céline 
Léonard, avait réclamé par écrit au

début de septembre une contribu­
tion financière des autorités muni­
cipales de Mont-Laurier, leur de­
mandant de “prouver leur solidari­
té” et soulignant que les “relations 
futures" entre le député libéral lo­
cal et les édiles municipaux en dé­
pendaient.

Cette lettre est tombée entre les 
mains de la Presse Canadienne.'

Le député Hétu a expliqué de son 
côté que la lettre, en provenance de 
partisans enthousiastes, avait été 
transmise "à son insu" et qu'il 
avait donné des instructions pour 
que l'incident ne se reproduise plus.

Le député péquiste Jacques Bras­
sard n'a pas cru les justifications 
du premier ministre. Il s'est de­
mandé si le mot d’ordre de faire 
des pressions sur les élus munici­
paux dans le cadre de la campagne 
de financement n’était pas "une 
consigne au sein du PLQ, la faute 
du député de Labelle ayant été de 
le faire par écrit?’’.
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